PURCHASED  FOR  THE 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 

FROM  THE 

CANADA  COUNCÎL  SPECIAL  GRANT 

FOR 

ART   «68 


i 


HANDBOUND 
AT  THE 


UNIVERSITY  OF 
TORONTO  PRESS 


1 


•I  X^i 


BULLETIN 


DE   LA 


SOCIÉTÉ  DE   L'HISTOIRE  DE   L'ART   FRANÇAIS 


BULLETIN 


DE  LA  SOCIETE 


L'HISTOIRE   DE   L'ART   FRANÇAIS 


ANNÉES  1915-1917 


PARIS 
EDOUARD    CHAMPION 

LIBRAIRE    DE    LA    SOCIÉTÉ    DE    l'hISTOIRE    DE    L*ART    FRANÇAIS 
5,     QUAI     MALAQUAIS     (vf) 

*  Tél.  Gobelins  :  28.20 

1918 


N 

6541 
1915-11 


MEMBRES  DE  LA  SOCIETE 

MORTS    AU    CHAMP    D'HONNEUR 

(1914-1917). 

MM.  Jacques  Bertin. 

Le  comte  A.  des  Cars. 
Paul  Cornu. 

Jules  ECORCHEVILLE. 

René  Frangez. 
E.  Petit-Delchet. 
Jean  Terquem. 


S<^^#>WHIIMNMWiimJSM(K^ 


_ 


■iwiMa»mww  1-'^'  mxm  <iiii>iin.i|MiiiiMimnini 


BULLETIN 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  L'ART  FRANÇAIS 

ANNÉES  1915-1917. 

SÉANCE  DU  8  JANVIER  igiS. 

I. 
COMITÉ  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  André  Michel,  président. 

Présents  :  MM.  G.  Brière,  Courboin,  Jules  Guiffrey, 
Kœchlin,  P.  Lacombe,  H.  Lemonnier,  Marquet  de  Vas- 
selot,  Martin-Le  Roy,  Henry  Marcel,  Pierre  Marcel,  André 
Michel,  Réau,  Henri  Stein,  A.  Tuetey,  P.  Vitry. 

—  Le  Président  annonce  la  perte  cruelle  que  la  mort  de 
M.  Paul  Cornu  fait  subir  à  la  Société  et  à  nos  études;  ce 
zélé  érudit  est  mort  d'une  fièvre  typhoïde  contractée  dans 
les  tranchées. 

—  La  démission  de  M.  Edmond  Toutain  est  acceptée. 

—  M.  Roux,  membre  de  la  Société,  adjudant  au  267»  de 
ligne,  fait  savoir  à  la  Société  qu'il  a  pu  sauver  un  certain 
nombre  d'objets  d'art  de  l'église  de  Pont-Arcy  (Aisne),  à 
demi  ruinée  par  les  obus  allemands. 

—  M.  Courboin  expose  dans  quelles  conditions  pourrait 
être  faite  la  publication  du  catalogue  de  la  série  Y  du 
Cabinet  des  estampes,  dont  il  a  été  question  dans  la  précé- 
dente séance.  —  M.  Henry  Lemonnier  annonce  la  reprise 
de  l'impression  des  Procès-verbaux  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture. 
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II. 

RÉUNION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

M.  Henry  Lemonnier  fait  une  communication  sur  l'ico- 
nographie religieuse  au  xviie  siècle.  —  M.  Albert  Vuaflart 
fait  connaître  un  poème  de  1764  sur  la  galerie  de  M.  de 
Jullienne.  —  M.  J.-J.  Marquet  de  Vasselot  étudie  une 
coupe  en  orfèvrerie  argent  de  la  fin  du  xvie  siècle,  d'ori- 
gine allemande,  appartenant  à  la  Galerie  d'Apollon. 

Le  Président  fait  connaître  les  termes  d'une  lettre  que 
lui  a  adressée,  à  la  date  du  3  novembre  1914,  de  Montau- 
ban  où  il  se  trouvait  alors,  notre  collègue  M.  H.  Laffillée, 
architecte  en  chef  des  monuments  historiques,  et  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Momentanément  loin  de  Paris,  je  ne  pourrai  pas,  à 
mon  grand  regret,  assister  à  notre  réunion  de  vendredi. 
Je  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  m'excuser  auprès  de 
nos  collègues  de  la  Société  de  l'Histoire  de  l'art  français 
et  de  leur  dire  que  je  les  prie  instamment  de  m'associer 
aux  protestations  qu'ils  croiraient  devoir  élever  à  l'égard 
des  attentats  de  nos  ennemis  contre  les  monuments  de 
notre  histoire. 

«  S'ils  jugeaient  à  propos  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
l'étude  des  moyens  pratiques  propres  à  sauvegarder  nos 
richesses  artistiques,  toujours  menacées,  je  me  permettrais 
de  leur  soumettre  la  proposition  d'émettre  le  vœu  que 
l'administration  des  Beaux-Arts  donnât  des  instructions 
spéciales  à  ses  architectes  et  leur  recommandât  de  veiller, 
en  ce  moment,  avec  plus  d'activité  que  jamais,  sur  les 
monuments  d'art  confiés  à  leurs  soins. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  depuis  longtemps  adressé 
aux  architectes  sous  mes  ordres  des  instructions  très  nettes 
que  je  résume  ainsi  : 

«  10  Dans  le  cas  où  un  édifice  serait  affecté  à  un 
dépôt  de  troupes,  de  blessés,  de  prisonniers  ou  d'émigrés 
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motivant  un  entassement  de  paille  de  couchage,  protes- 
ter d'abord,  rechercher  ensuite  une  autre  solution  ou,  tout 
au  moins,  faire  toute  observation  utile  aux  autorités  qui 
auraient  pris  l'initiative  de  cette  affectation. 

«  20  Si  les  circonstances  étaient  telles  qu'on  dût  pas- 
ser outre,  redoubler  de  vigilance  et  prendre  les  mesures 
propres  à  combattre  un  commencement  d'incendie  (bar- 
riques d'eau  et  pompes  à  proximité,  etc.). 

«  30  Si  l'édifice  était  menacé  de  bombardement,  d'une 
façon  directe  ou  indirecte,  procéder  à  l'enlèvement  des 
chaises  et  de  tous  les  amas  de  matières  combustibles,  ainsi 
qu'à  leur  transport  dans  un  local  dont  à  l'avance  on  se 
sera  assuré  la  libre  disposition. 

«  40  S'associer  aux  mesures  prises  par  les  autorités 
locales  pour  préserver  les  édifices  et  prendre,  au  besoin, 
la  direction  des  opérations  de  secours. 

«  50  Veiller  personnellement  sur  les  principaux  édi- 
fices de  la  circonscription  et  se  faire  représenter,  quant 
aux  autres,  par  des  personnes  de  la  localité  qui  semble- 
raient les  plus  aptes  à  ce  rôle. 

«  60  Dans  le  cas  d'envahissement  par  l'ennemi,  les 
architectes  apprécieront  en  leur  conscience  de  citoyens 
et  d'artistes  la  mesure  dans  laquelle  ils  pourront  se  con- 
former à  ces  instructions. 

«  En  agissant  ainsi,  j'ai  obéi  à  ces  considérations  :  10  que 
l'incendie  à  l'intérieur  est  dix  fois  plus  funeste  que  celui 
de  la  toiture,  dont  le  dommage  est  le  plus  souvent  limité 
à  la  charpente  et  à  la  couverture  (beaucoup  de  grands 
monuments,  la  cathédrale  de  Reims  entre  autres,  ont  eu 
leur  toiture  brûlée  une  ou  plusieurs  fois  et  n'en  ont  pas 
trop  souffert)  ;  2»  que  la  combustion  d'une  seule  botte  de 
paille  corrodant  la  pierre  sur  une  grande  surface,  d'autant 
plus  activement  que  celle-ci  est  plus  délicatement  tra- 
vaillée, produit  beaucoup  plus  de  ravages  que  les  effets 
mécaniques  résultant  de  l'éclatement  d'un  obus.  » 
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SÉANCE  DU  5  FÉVRIER  iqiS. 


COMITE  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  André  Michel,  président. 

Présents  :  MM.  Gourboin,  Jules  Guiffrey,  Pierre  Mar- 
cel, Henry  Martin,  Marquet  de  Vasselot,  André  Michel, 
Henri  Stein,  A.  Tuetey,  P.  Vitry. 

Excusé  :  M.  Lemonnier. 

—  M.  H.  Lemonnier  transmet  une  lettre  d'un  corres- 
pondant de  Bourges,  signalant  à  la  Société  un  portrait 
qui  serait  celui  de  Marie  Leczinska  et  dont  une  inscrip- 
tion au  revers  indiquerait  l'auteur  :  Lancret.  Une  photo- 
graphie jointe  ne  semble  confirmer  le  nom  ni  du  modèle 
ni  du  peintre;  le  costume  de  la  personne  représentée  est 
antérieur  à  l'époque  où  vivait  Marie  Leczinska. 

—  Malgré  l'état  de  guerre,  la  Société  paraît  être  en 
mesure  de  continuer  ses  publications.  M.  Marquet  de  Vas- 
selot est  désigné  comme  trésorier  intérimaire  aux  lieu  et 
place  de  M.  André  Ramet,  mobilisé,  qui  a  fait  parvenir  à 
la  Société  une  partie  des  papiers  de  la  trésorerie  et  les 
fonds  restés  entre  ses  mains. 

—  M.  Jules  Guiffrey  vient  de  terminer  une  histoire  de 
l'Académie  de  Saint- Luc,  qui  pourra  être  mise  sous  presse 
très  prochainement. 


SEANCE  DU  5  MARS  igiS. 

I.' 

COMITÉ  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  André  Michel,  président. 
Présents  :  MM.  G.  Brière,.P.  Lacombe,  H.  Lemonnier, 
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Martin-Le  Roy,  Pierre  Marcel,  Marquet  de  Vasselot, 
Metman,  André  Michel,  Réau,  Henri  Stein,  A.  Tuetey, 
P.  Vitry. 

—  La  démission  de  M.  Contenau  est  acceptée.  La  Société 
apprend  avec  le  plus  vif  regret  la  mort  au  champ  d'hon- 
neur de  M.  Jacques  Bertin. 

—  Le  Comité  s'occupe  des  questions  financières  et 
administratives,  sur  lesquelles  son  attention  est  appelée 
par  suite  des  circonstances  exceptionnelles  créées  par  la 
guerre. 

II. 
RÉUNION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

—  Les  communications  suivantes,  annoncées  par  l'ordre 
du  jour,  ont  été  faites  :  par  M.  Jules  Guiffrey,  sur  l'Aca- 
démie de  Saint- Luc;  par  M.  Henri  Stein,  sur  un  portrait 
inédit  de  Louis  XIV  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Vaul- 
serre;  par  M^e  Duportal,  à  propos  du  jugement  porté  par 
un  Italien  en  1646  sur  Poussin. 


SÉANCE  DU  17  MAI  igiS. 


COMITE  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  André  Michel,  président. 

Présents  :  MM.  Courboin,  Jules  Guiffrey,  Kœchlin, 
Lemonnier,  Henry  Marcel,  Marquet  de  Vasselot,  Henry 
Martin,  Metman,  André  Michel,  Henri  Stein,  Tuetey. 

Excusés  :  MM.  Lacombe  et  Martin-Le  Roy. 

—  M.  Guiflrey  annonce  qu'il  a  déjà  reçu  les  premières 
feuilles  de  son  volume  sur  V Académie  de  Saint-Luc, 

—  M.  Lemonnier  annonce  de  même  que  la  plus  grande 
partie  du  tome  IV  des  Procès-verbaux  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture est  actuellement  composée. 


Il 
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—  Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  adressée  au  secré- 
taire de  la  Société  par  M.  l'abbé  J.  Gaston,  vicaire  à 
l'église  Saint -P>ançois- de -Sales  à  Paris,  actuellement 
mobilisé,  sur  deux  tableaux  du  Musée  de  Valenciennes  : 

«  L'occupation  de  Valenciennes  par  l'armée  allemande 
cause  une  vive  inquiétude  à  tous  ceux  qui  savent  la 
richesse  du  Musée  de  peinture  de  cette  ville.  Les  plus 
précieuses  toiles  de  ce  Musée  n'auront-elles  pas  été  empor- 
tées outre-Rhin,  quand  les  «  Barbares  »  seront  refoulés 
hors  de  nos  frontières? 

«  Parmi  les  tableaux  conservés  dans  ce  Musée,  deux 
portraits  m'avaient  intéressé  plus  particulièrement,  parce 
qu'ils  rappelaient  deux  bienfaiteurs  insignes  de  l'ancienne 
paroisse  du  quartier  des  Gobelins,  Saint-Hippolyte,  dont 
j'avais  publié  une  monographie  en  1908  (Paris,  librairie 
des  Saints-Pères).  C'étaient  ceux  de  Jean  de  Jullienne,  le 
fameux  amateur  d'art,  protecteur  de  Watteau,  et  de  sa 
femme,  née  Louise  de  Brécy. 

«  Ces  deux  tableaux  avaient  été  acquis  au  prix  de 
25o  francs  chacun  par  la  ville  de  Valenciennes  à  la  vente 
Despinoy.  Ils  portent  les  nos  ^26  et  927  du  catalogue  de 
cette  vente  {Catalogue  de  tableaux  de  diverses  écoles,  com- 
posant le  cabinet  de  feu  M.  le  lieutenant  général  comte 
Despinoy...  Versailles ,  imprimerie  de  Klefer,  place 
d'armes,  77,  maison  des  gondoles.  —  Ch.  Roehn,  expert). 
La  vente  eut  lieu  du  14  au  19  janvier  i85o. 

u  II  est  vrai  que  ces  deux  tableaux  sont  donnés  dans 
ce  catalogue  comme  étant  le  Portrait  du  peintre  Vanloo 
(André-Carie)  et  de  Christine  Somis,  «  femme  du  précé- 
«  dent  ».  Mais  il  est  bien  évident  que  le  prétendu  peintre 
Van  Loo  n'est  autre  que  Jean  de  Julienne,  dont  on  a  la 
gravure  par  Baléchou.  Le  portrait  de  femme  qui  lui  forme 
«  pendant  »,  suivant  l'indication  du  catalogue,  de  pareilles 
dimensions  (haut.  0,90,  larg.  0,74),  qui  est  aussi  uii  por- 
trait jusqu'aux  u  genoux  »  et  qu'on  donne  comme  étant 
le  portrait  de  la  «  femme  du  précédent  »,  est  donc,  suivant 
toutes  vraisemblances,  le  portrait  de  M^e  de  Julienne. 

«  Elle  est  représentée  «  assise,  le  bras  droit  sur  un  socle 
«  de  marbre  et  tenant  dans  la  main  gauche  des  fleurs  rete- 
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«  nues  dans  un  des  plis  de  sa  robe  de  satin  bleu.  Fond  de 
«  jardin  ».  Il  est  observé  que  «  dans  les  deux  portraits,  les 
«  mains  sont  faites  à  ravir  ». 

«  J'avais  fait  prendre  par  un  photographe  de  Valen- 
ciennes,  avec  la  permission  du  conservateur  du  Musée, 
M.  Pillion,  des  épreuves  du  tableau  de  Madame  de  Julienne. 
Il  ne  m'en  reste  plus  entre  les  mains,  mais  j'en  ai  inséré 
une  dans  mon  exemplaire  d'auteur  de  Saint-Hippolyte, 
que  j'ai  déposé  à  Ja  Bibliothèque  historique  de  la  ville  de 
Paris  (no  402534,  Réserve).  Cette  épreuve,  de  bonnes 
dimensions  (i3Xi8  je  crois)  et  soignée,  suffirait  pour 
prendre  un  cliché  très  convenable  (les  deux  tablâ»ux  sont 
du  peintre  de  Troy)^  » 


ASSEMBLÉE     GÉNÉRALE. 

Présents  :  MHes  Ballot,  Duportal;  MM.  Gharlier,  Guif- 
frey,  Kœchlin,  I^emonnier,  Lo'cquin,  Henri  Marcel,  Ma- 
reuse,  Marmottan,  Marquet  de  Vasselot,  Henry  Martin, 
André  Michel,  Rocheblave,  Saunier,  Stein,  Tuetey. 

—  M.  André  Michel,  président,  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Mes  chers  Confrères, 

«  Les  semaines,  les  mois  ont  passé,  et  nous  voici,  aux 
termes  de  nos  statuts,  réunis  pour  accomplir  les  forma- 
lités rituelles  :  installation  d'un  nouveau  bureau,  comptes 
rendus  administratif  et  financier,  discours  du  président 
sortant. 

«  En  novembre  dernier,  quand  nous  reprîmes  contact, 
après  ces  trois  mois,  —  ces  trois  siècles!  —  que  nous 

I.  Aucun  marchand  d'estampes  ni  amateur  de  ma  connais- 
sance ne  possède,  ni  même  n'a  jamais  vu  de  portrait  de 
Madame  de  Julienne  gravé  par  Baléchou  (encore  que  Portalis 
et  Béraldi  en  signale  un,  sans  d'ailleurs  le  décrire...).  Toutes 
mes  recherches  sur  ce  point  ont  été  infructueuses. 
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avions,  dans  nos  projets  illusoires,  salués,  en  nous  sépa- 
rant, comme  le  temps  prochain  des  joyeuses  vacances  et 
qui  nous  avaient  d'un  seul  coup  précipités  en  plein  retour 
de  barbarie,  dans  la  détresse  des  deuils  accumulés,  du 
péril  national  entrevu,  —  la  question,  vous  vous  le  rap- 
pelez, se  posa  entre  nous  :  «  Faut-il  reprendre  nos  séances 
«  habituelles?  Est-ce  la  peine?  Tandis  que  notre  sol  est 
«  encore  foulé  par  l'ennemi,  que  nos  monuments  croulent 
«  sous  ses  obus,  que  le  plus  précieux  dç  notre  sang  coule 
«  à  flots  sur  les  champs  de  bataille,  aurons-nous  le  cœur 
«  de  préparer  ou  d'écouter  d'inoffensives  communications 
«  sur  qjpelques  menues  questions  d'histoire  ou  d'érudi- 
«  tion...?  »  Est-ce  bien  la  peine?  Que  de  fois  cette  interro- 
gation s'est  imposée  à  nos  esprits  et  à  nos  consciences 
dans  tous  les  ordres  d'activité  où  d'anciennes  habitudes, 
le  cours  de  la  vie,  le  devoir  professionnel  nous  ramènent 
chaque  jour!  Tant  que  la  poignante,  l'unique  question  de 
la  délivrance  nationale  n'est  pas  résolue,  tant  que  la  vic- 
toire n'est  pas  acquise,  comment  retrouver  la  liberté  d'es- 
prit et  d'attention  indispensable  aux  études  et  aux  propos 
désintéressés? 

«  Nous  décidâmes  pourtant  d'essayer,  ne  fût-ce  que 
comme  hygiène  intellectuelle  et  morale.  Pour  les  non-com- 
battants, —  à  qui  manque  l'excitation  et  le  soutien  de 
l'action  héroïque,  du  devoir  sous  sa  forme  la  plus  belle  : 
le  danger  personnel  toujours  présent,  le  sacrifice  total 
d'avance  consenti,  —  l'attente  passive  des  événements  où 
collaborent  seuls  les  vœux  des  cœurs  tendus  jusqu'à  se 
rompre  serait  au-dessus  des  forces  humaines,  si  quelque 
occupation,  si  modeste  soit-elle,  ne  réglait  et  ne  rythmait 
la  vie  désaccordée,  n'intervenait,  comme  une  diversion, 
un  divertissement f  au  sens  où  l'entendait  Pascal.  Le  bien- 
faisant travail  reprend  ici  toute  sa  valeur  pratique  et 
morale...  Qu'est-ce  donc  si  l'objet  de  ce  travail  se  rap- 
porte à  quelque  partie  du  patrimoine  national  menacé? 

«  Nous  pouvons  le  proclamer  aujourd'hui,  pour  l'avoir 
douloureusement  éprouvé  et  vérifié,  ce  n'est  pas  une  vaine 
sentimentalité  archéologique  qui,  en  France  et  hors  de 
France,  a  soulevé  d'une  même  indignation  les  cœurs  de 
tant  d'hommes,  dont  beaucoup  peut-être  s'étaient  crus 
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indifférents,  à  la  nouvelle  des  crimes  de  Soissons  et  de 
Reims.  Nous  surtout,  Français,  nous  avons  senti,  avec 
une  filiale  tristesse,  qu'en  frappant,  en  mutilant  systéma- 
tiquement la  figure  de  la  France,  —  en  éventrant  ces  cen- 
taines d'églises  de  village,  dans  la  région  délicieuse  et 
sacrée  qui  fut  le  berceau  de  l'art  national,  où  se  conservent 
comme  dans  autant  d'archives  familiales  les  titres  de 
noblesse  de  l'esprit  français,  s'essayant  à  ses  futurs  chefs- 
d'œuvre,  manifestant  dès  ses  premiers  tâtonnements  la 
fécondité  de  sa  raison  créatrice,  sa  mesure  ordonnée,  son 
élégance  et  la  fleur  de  sa  grâce  native,  —  en  bombardant 
les  cathédrales  où  le  génie  de  nos  pères  donna  à  Uart  chré- 
tien sa  forme  la  plus  claire  et  la  plus  haute,  la  plus  humaine 
et  la  plus  émouvante,  c'est  notre  bien  le  plus  précieux, 
notre  trésor  le  plus  authentique  que  les  barbares  sacca- 
geaient. Et  nous  avons  compris  du  même  coup,  d'une  évi- 
dence, je  dirais  rassurante  à  nos  consciences,  que  les 
études  qui  furent  la  délectation  et  l'effort  de  notre  vie 
tenaient  par  les  affinités  les  plus  certaines  et  les  plus  pro- 
fondes au  culte  même  de  la  patrie. 

«  Vous  vous  rappelez  le  sonnet  de  notre  Joachim  du  Bel- 
lay, quand  vers  la  fin  de  sa  trop  courte  vie,  pensant  dans 
une  sorte  d'examen  de  conscience  à  cet  amour  de  la  poésie 
qui  çivait  rempli  et  éclairé  ses  jours,  il  écrivait  : 

Maintenant,  je  pardonne  à  la  douce  fureur 
Qui  m'a  fait  consumer  le  meilleur  de  mon  âge, 
Sans  tirer  aucun  fruit  de  mon  ingrat  ouvrage 
Que  le  vain  passe-temps  d'une  si  longue  erreur  ! 

Maintenant,  je  pardonne  à  ce  plaisant  labeur. 
Puisque  seul  il  endort  le  souci  qui  m'outrage 
Et  puisque  seul  il  fait  qu'au  milieu  de  l'orage, 
Ainsi  qu'auparavant,  je  ne  tremble  de  peur! 

Si  les  vers  ont  été  l'abus  de  ma  jeunesse. 
Les  vers  seront  aussi  l'appui  de  ma  vieillesse. 
S'ils  furent  ma  folie,  ils  furent  ma  raison... 

«  Certes,  c'était  là  un  sentiment  fort  avouable  dans  cette 
âme  charmante  et  fervente  d'humaniste  et  de  poète,  si 
française  que  Rome  elle-même,  avec  ses  «  ruines  pou- 
«  dreuses  »,  ses  marbres,  ses  «  palais  au  front  audacieux  », 
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était  impuissante  à  apaiser  le  regret  nostalgique  du  petit 
village,  de  l'humble  toit  de  fine  ardoise  bâti  par  les  aïeux 
dont  la  cheminée  fumait  là-bas,  trop  loin,  au  bord  du 
«  Loyre  gaulois  »,  dans  les  horizons  familiers  où  s'épanche 
nonchalamment  la  douceur  angevine.  Combien  plus  effi- 
cace, s'il  est  possible,  le  sentiment  qui  nous  attache  à 
l'étude,  au  culte  de  notre  art  national  où  nous  voyons  se 
continuer  et  se  renouveler  d'âge  en  âge,  —  et  dont  nous 
contribuons  dans  l'humble  mesure  de  nos  moyens  à  rendre 
plus  claires,  —  les  traditions  et  les  œuvres.  C'est  par  là 
que  notre  patrie  fut  dans  le  grand  œuvre  de  la  civilisation 
humaine,  bien  mieux,  bien  plus  que  redoutable,  bienfai- 
sante et  digne  d'être  aimée.  Si  les  propagandes  puissam- 
ment organisées,  outillées  et  dotées  de  nos  ennemis  restent 
presque  partout  inefficaces,  si  l'on  voit  de  semaine  en 
semaine  leurs  efforts  plus  inutiles  et  plus  grimaçants,  c'est 
que,  de  plus  en  plus  reconnaissable,  se  dresse,  au-dessus 
de  l'horizon  enflammé,  la  fraternelle  et  souriante  image 
de  la  France  immortelle. 

«  Plus  que  jamais.  Messieurs  et  chers  confrères,  faisons 
le  vœu  de  rester  fidèles,  —  sans  dédaigner,  certes,  ni 
oublier  les  autres,  —  à  cette  forme  discrète  mais  certaine 
du  patriotisme  qu'est  la  recherche  érudite,  l'amour  désin- 
téressé de  l'art  et  de  la  vérité.  On  se  demande,  —  on  a 
certes  raison  de  se  demander,  —  ce  que  sera  la  France 
de  demain,  celle  d'après  la  victoire;  quelle  politique, 
quelle  littérature,  quel  art  plus  purs,  plus  simplement  et 
hardiment  français  se  lèveront  sur  elle...  Il  n'appartient  à 
personne  de  prophétiser,  —  et  encore  moins  de  décréter 
ce  que  nos  cœurs  ne  peuvent  que  souhaiter  et  nos  volon- 
tés essayer  de  rendre  possible.  Mais  sachons,  proclamons 
en  toute  certitude  que  de  toutes  les  formes  du  patrio- 
tisme, de  toutes  les  manières  de  rendre  la  France  plus 
forte  et  meilleure,  la  plus  humble  peut-être,  mais  aussi  la 
plus  accessible  à  chaque  citoyen  et  la  plus  efficace,  sera  tou- 
jours la  conscience  professionnelle,  le  métier  loyalement, 
honnêtement  appris  et  pratiqué.  Ah!  si  chaque  Français 
comprend  vraiment  et  réalise  dans  son  esprit  et  dans  sa 
vie  que  toute  besogne  bien  faite  est,  non  seulement  une 
source  d'intime  contentement,  mais  encore  un  accroisse- 
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ment  de  valeur  pour  la  patrie,  —  si  tous,  du  savetier  au 
savant,  du  manœuvre  à  l'artiste,  du  laboureur  à  l'homme 
d'État,  qui  devra  penser  au  pays  plus  qu'à  la  clientèle,  à 
la  capacité  plus  qu'à  la  politique,  mettent  dans  l'accom- 
plissement de  la  besogne  quotidienne  ce  trésor  mystérieux 
du  cœur  qui  consacre  et  récompense  les  plus  humbles  et 
les  plus  hautes  tâches,  à  quel  épanouissement  de  forces, 
à  quel  essor  du  génie  français  n'assisteront  pas  nos  pro- 
chains successeurs  !  La  Société  de  l'histoire  de  l'art  fran- 
çais, en  pensant  à  ses  fondateurs,  aux  probes  érudits  qui 
l'ont  honorée,  aux  publications  où  pour  le  profit  commun 
de  tous  les  travailleurs  et  de  la  science  ont  été  recueillies 
leurs  recherches,  peut,  il  me  semble,  en  ces  jours  solen- 
nels d'examen  de  conscience,  se  rendre  le  témoignage 
qu'elle  s'est  efforcée  de  donner  le  bon  exemple,  qu'elle 
n'a  pas  failli  à  son  devoir,  à  sa  mission  française.  Qu'elle 
trouve  dans  ce  passé  si  honorable  la  promesse  d'un  ave- 
nir encore  plus  fécond!... 

«  Elle  pourra  aussi  se  rendre  ce  témoignage  que  dans 
la  lutte  sainte  qu'il  nous  faut  soutenir  jusqu'au  bout,  elle 
n'aura  pas  ménagé  sa  part  de  sacrifice. 

«  Si  tant  de  places,  autour  de  nous,  sont  vides  aujour- 
d'hui, si  nos  secrétaires,  nos  chers  collègues  du  Comité, 
notre  trésorier,  —  MM.  Ramet,  Pierre  Marcel,  Ratouis 
de  Limay,  Laran,  Deshairs,  G.  Brière,  Paul  Vitry,  Le- 
moisne,  F.  Raynaud,  Marcel  Aubert,  François  Monod, 
Demonts,  Louis  Gillet,  Bertaux,  combien  d'autres  encore, 
—  ne  sont  pas  là,  c'est  qu'ils  ont  mieux  à  faire,  ayant  été 
mobilisés  et  appelés  à  servir  sous  les  plis  du  drapeau. 
Plusieurs  ont  été  frappés.  Demonts,  dont  nous  avons  tous 
apprécié  l'esprit  discret  et  fin,  pénétrant  et  délicat,  achève  • 
à  peine  de  se  remettre  des  suites  d'une  grave  blessure 
et  demande  déjà  à  repartir  pour  le  front.  Aubert,  dont 
l'activité  scientifique  s'est  déployée  d'année  en  année  avec 
tant  d'heureux  succès,  est  en  captivité  après  s'être  pen- 
dant plusieurs  mois  si  vaillamment  battu,  et  aussi  Jouanny, 
l'éditeur  des  lettres  de  Poussin,  prisonnier,  après  avoir 
été  cité  à  l'ordre  du  jour  et  décoré  sur  le  champ  de 
bataille.  En  attendant  que  nous  ayons  la  joie  de  les  revoir, 
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de  les  remercier  et  de  les  acclamer,  je  leur  envoie,  au  nom 
de  la  Société  de  l'histoire  de  l'art  français,  l'expression 
fraternelle  de  notre  gratitude  et  de  notre  admiration. 

«  Il  en  est,  hélas  !  que  nous  ne  reverrons  pas.  Jean  Ter- 
quem,  nommé  capitaine  le  14  septembre  1914  sur  le  champ 
de  bataille,  tombait  le  lendemain,  mortellement  frappé,  à 
la  tête  de  sa  compagnie  qu'il  conduisait  à  l'assaut  de  la 
ferme  de  Saint-Glaire,  en  vue  de  Reims. 

V  Au  mois  d'octobre  1914,  c'était  René  Francez,  puis 
Jacques  Bertin  qui  tombaient  glorieusement,  celui-ci 
devant  Arras  où  nos  soldats  multiplient  depuis  huit  jours 
Phéroïsme  de  la  victoire.  Le  19  février  1915,  Écorche- 
ville,  qui  s'était  fait  parmi  les  érudits  de  l'histoire  musi- 
cale une  place  remarquée,  était  tué  à  Perthes-les-Hurlus, 
et  c'est  à  l'hôpital,  mais  des  suites  d'une  maladie  con- 
tractée dans  les  tranchées,  que  mourait  notre  collègue  et 
collaborateur  Cornu,  si  digne  d'estime  et  de  regret  pour 
sa  conduite  exemplaire,  ses  vertus  professionnelles,  sa 
science  et  sa  modestie. 

«  Tous  ces  morts,  —  et  ceux  dont  nous  ignorons  peut-être 
encore  le  nom,  —  tous  ces  participants  volontaires  au 
grand  sacrifice  rédempteur,  il  faut  les  honorer  et  les  pleu- 
rer. Mais,  si  incurables  que  soient  nos  propres  blessures, 
si  inconsolables  que  restent  les  deuils  de  leurs  familles, 
il  faut  les  pleurer  avec  des  palmes  plein  les  mains.  Et, 
dans  l'espoir  qu'aucune  goutte  de  leur  sang  généreux, 
aucune  sueur  de  leur  agonie  ne  sera  perdue  pour  la  puri- 
fication du  sol  national  délivré,  il  faut  redire  sur  leur 
tombe  ces  beaux  vers,  ces  litanies  nouvelles  magnifiques 
d'un  culte  national  que  nous  a  légués  une  autre  grande 
victime  volontaire,  le  poète  Charles  Péguy  : 

Heureux  ceux  qui  sont  morts  pour  la  terre  charnelle, 

Mais  pourvu  que  ce  fût  dans  une  juste  guerre, 

Heureux  ceux  qui  sont  morts  pour  quatre  coins  de  terre... 

Heureux  ceux  qui  sont  morts  dans  les  grandes  batailles, 
Couchés  dessus  le  sol  à  la  face  de  Dieu... 
Heureux  ceux  qui  sont  morts  pour  leur  âtre  et  leur  feu, 
Et  les  pauvres  honneurs  des  maisons  paternelles. 

Heureux  ceux  qui  sont  morts,  car  ils  sont  retournés 
Dans  la  première  argile  et  la  première  terre. 


Heureux  ceux  qui  sont  morts  dans  une  juste  guerre, 
Parmi  les  épis  murs  et  les  blés  moissonnés. 

Que  Dieu  mette  avec  eux  dans  le  juste  plateau 
Ce  qu'ils  ont  tant  aimé,  quelques  grammes  de  terre; 
Un  peu  de  cette  vigne,  un  peu  de  ce  coteau, 
Un  peu  de  ce  ravin  sauvage  et  solitaire... 

«  Je  ne  voudrais  pas  finir  sans  payer  aussi  le  tribut  de 
nos  regrets  à  ceux  de  nos  morts  que  leur  âge  avait  rendus 
inutilisables  pour  le  combat,  —  mais  dont  on  peut  dire 
que  les  angoisses  des  mois  terribles  que  nous  avons  tra- 
versés ont  précipité  la  fin.  Je  puis  l'affirmer  pour  mon 
vieil  ami  Louis  de  Fourcaud.  La  dernière  lettre  qu'il  m'ait 
écrite  de  cette  écriture  menue,  tassée,  comprimée,  qui  a 
fait  le  désespoir  de  tant  de  protes,  est  du  début  de  sep- 
tembre ;  il  s'informait  amicalement  de  mes  angoisses  pater- 
nelles, et  me  parlait  de  cette  «  lourde  oppression  »  qui 
depuis  le  début  de  la  guerre  pesait,  chaque  jour  plus 
lourde,  sur  son  cœur.  Il  y  succombait  bientôt.  Sa  place 
dans  la  littérature  artistique  de  notre  temps  était  grande 
et  éminente.  Esprit  de  haute  culture,  où  le  goût  des  idées 
générales  s'alliait  à  l'observation  des  faits  la  plus  minu- 
tieuse, le  souci  du  moindre  détail  significatif  à  la  recherche 
et  à  l'ordonnance  des  grandes  idées  initiatrices,  il  a  expli- 
qué, en  d'innombrables  articles  de  journaux  et  de  revues 
avant  de  les  condenser  dans  son  enseignement  de  l'École 
des  beaux-arts  où  il  occupa  dignement  pendant  plus  de 
quinze  ans  la  chaire  illustrée  par  Taine,  les  rares  qualités 
de  l'intelligence  la  plus  ouverte  et  de  la  sensibilité  artis- 
tique la  plus  vive.  11  avait  beaucoup  vécu  dans  la  familia- 
rité des  artistes,  ses  contemporains  ;  c'est  dans  l'atelier  de 
Gazin  et  de  Puvis  de  Ghavannes  que  je  l'ai  d'abord  connu 
et  que  nous  devînmes  amis.  Sa  curiosité  comme  sa  sym- 
pathie, son  aptitude  à  comprendre  comme  sa  capacité 
de  sentir  étaient,  on  peut  le  dire,  encyclopédiques  pour 
les  choses  de  son  temps;  il  l'étendit  bientôt  à  l'art  du  passé 
et  il  y  apporta  les  scrupules  de  l'information  la  plus  pré- 
cise en  même  temps  que  la  plus  vive  compréhension.  Ses 
articles  sur  l'art  du  xvnie  siècle,  ses  études  sur  Watteau 
notamment,  son  livre  sur  Rude,  dont  il  démêla  si  bien  et 
montra  si  éloquemment  la  lente  et  complexe  formation, 
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Pémancipation  progressive  et  le  magnifique  épanouisse- 
ment, resteront  comme  des  contributions  durables  à  l'his- 
toire de  l'art  français  et  ses  travaux  sur  les  primitifs  fla- 
mands, ses  chapitres  pour  VHistoire  de  l'art,  sur  les  Van 
Eyck  et  les  grands  maîtres  du  xv^  siècle  de  Bruges,  de 
Gand,  de  Bruxelles  et  d'Anvers  témoigneront  de  sa  péné- 
trante critique  autant  que  de  son  érudition.  Je  dois  ajou- 
ter que,  musicien  consommé  et  musicographe  érudit,  il  a 
laissé  sur  les  grands  compositeurs  du  xviiie  et  du  xixe  siècle 
des  pages  aussi  brillantes  que  solides.  Jamais  peut-être 
ses  dons  de  penseur,  d'artiste  et  d'écrivain  ne  se  manifes- 
tèrent dans  un  plus  heureux  équilibre  que  dans  ces  études 
qui  mériteraient  d'être  sauvées  de  l'oubli  et  recueillies  en 
volumes. 

«  Gustave  Dreyfus  était  parmi  nous  comme  un  exemplaire 
accompli  de  ce  type  de  l'amateur,  qui  tend  à  disparaître 
devant  le  mercantilisme  envahissant  et  mérite  de  garder 
sa  place  dans  l'histoire  sociale  de  l'art  et  de  la  curiosité. 
L'habitude  de  vivre  dans  l'intimité  des  belles  œuvres,  raf- 
finement du  goût  à  leur  contact  quotidien,  le  flair  aiguisé 
par  les  recherches  semi-professionnelles  autant  qu'ins- 
tinctives de  Voccasion  et  de  l'objet  rare,  s'alliaient  en  lui  à 
une  courtoisie  exquise,  à  une  charmante  aménité.  Il  était 
serviable  et  vraiment  bienveillant.  La  formule  célèbre  de 
Bonnafé  :  homo  hotnini  lupus,  femina  femince  lupior, 
curiosiis  curioso  lupissimus,  ce  n'est  pas  chez  lui  qu'on  eût 
pu  la  vérifier.  Je  ne  l'ai  jamais  entendu  médire  d'un  con- 
frère ou  d'un  collègue,  et  ces  anecdotes  amusantes  et  per- 
fides si  faciles  à  recueillir  et  si  amusantes  à  colporter  sous 
le  manteau,  dans  les  cénacles  d'initiés,  il  n'avait  ni  l'habi- 
tude ni  l'humeur  de  les  retenir  et  de  les  répandre.  Ce 
galant  homme  est  parti  discrètement,  comme  il  avait  vécu, 
au  milieu  de  l'affreuse  tourmente,  et  son  fils  Carie,  notre 
collègue  et  ami,  retenu  loin  de  Paris  par  ses  devoirs  mili- 
taires, n'eut  pas  la  triste  douceur  de  lui  fermer  les  yeux. 

«  C'est  en  grande  partie  par  les  mêmes  qualités  d'esprit 
et  de  caractère,  par  la  grâce  souriante  d'une  intelligence 
très  ouverte  aux  choses  d'art  et  d'une  érudition  qui  avait 
fait  ses  preuves,  que  L.  Fromageot  laissera  parmi  nous  de 
durables  regrets.  Il  prenait  à  nos  travaux  une  part  très 
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active,  son  assiduité  à  nos  réunions  était  exemplaire.  Nous 
conserverons  tous  le  souvenir  fidèle  et  nous  garderons  le 
deuil  de  ce  collègue  et  de  ce  collaborateur,  plein  de  tact, 
de  bienveillance  et  de  savoir. 

«  Mes  chers  confrères,  voici  ma  tâche  remplie.  Je  vais 
passer  à  M.  Tuetey  la  charge  que  votre  amitié  m'avait  con- 
fiée pour  la  seconde,  —  et  dernière  fois.  En  quelles  mains 
plus  dignes  pourrai-je  la  remettre?  Dépositaire  depuis 
tant  d'années  de  toutes  nos  traditions,  témoin  actif  de 
l'époque  héroïque  de  notre  Société  et  de  son  renouveau, 
voici  notre  dévoué  trésorier  à  qui  nous  devons  tant,  qui 
devient  notre  président.  C'est  lui  qui  aura  la  joie  et  l'hon- 
neur de  fêter  avec  vous,  à  cette  place,  la  victoire  de  nos 
armes,  le  retour  au  milieu  de  nous  de  nos  collègues,  après 
le  devoir  glorieusement  accompli,  l'essor  nouveau  de  nos 
travaux,  que  le  souvenir  des  dangers  courus,  la  gloire 
rajeunie  de  la  Patrie,  enfin  libérée,  ne  manqueront  pas 
de  rendre  plus  actifs,  plus  joyeux,  plus  féconds.  » 

—  M.  Marquet  de  Vasselot,  secrétaire  intérimaire,  lit 
le  rapport  suivant  sur  les  travaux  de  la  Société  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

«  Depuis  longtemps  déjà  vous  êtes  habitués  à  entendre 
chaque  année,  à  pareille  date,  le  rapport  du  secrétaire  sur 
les  travaux  de  notre  Société;  et  il  n'a  fallu  rien  moins  que 
les  événements  actuels  pour  empêcher  M.  Pierre  Marcel 
de  s'acquitter  comme  d'habitude  de  ce  devoir.  Appelé  à 
remplacer  provisoirement  notre  actif  et  dévoué  collègue, 
je  me  tiens  pour  très  honoré  de  la  confiance  que  notre 
Comité  a  bien  voulu  me  témoigner  ainsi. 

t(  Au  moment  où  un  ennemi  implacable  nous  a  déclaré  la 
guerre,  notre  Société  continuait  à  manifester  une  vitalité 
qui  vous  faisait  à  tous  le  plus  grand  honneur;  mais  brus- 
quement la  mobilisation  générale  a  interrompu  tout  tra- 
vail. D'ailleurs  beaucoup  de  ceux  qui  semblaient  le  plus 
exclusivement  occupés  à  de  paisibles  recherches  histo- 
riques n'ont  pas  été  les  moins  ardents  à  répondre  à  l'ap- 
pel des  armes;  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  prouvé  qu'ils 
étaient  capables  de  faire  honneur  à  leur  pays  autrement 
et  ailleurs  que  sur  le  terrain  pacifique  de  l'érudition. 
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«  La  mobilisation  a  privé  temporairement  votre  Comité 
directeur  de  neuf  de  ses  membres  :  MM.  Brière,  Deshairs, 
Furcy-Raynaud,  Laran,  Lemoisne,  Pierre  Marcel,  Ramet, 
Ratouis  de  Limay,  Vitry;  et  quand  vous  aurez  remarqué 
dans  cette  liste  (qui  n'est  pas  encore  close),  le  secrétaire, 
les  deux  secrétaires-adjoints  et  le  trésorier,  vous  com- 
prendrez sans  peine  que  l'activité  de  notre  Société  aurait 
pu  se  trouver  ralentie.  Mais  notre  Président,  que  des 
épreuves  très  cruelles  (au  sujet  desquelles  vous  serez  una- 
nimes à  lui  exprimer  notre  douloureuse  sympathie)  n'ont 
jamais  empêché  de  s'occuper  de  nos  affaires,  a  estimé  avec' 
raison  que  la  vie  de  la  Société  ne  devait  pas  être  inter- 
rompue. Durant  la  première  partie  de  l'année,  nous  avions 
tenu  régulièrement  nos  séances,  au  cours  desquelles  vous 
avez  applaudi  MM.  Alazard,  Brière,  Glouzot,  Lavallée, 
Monod,  Prunières,  Roux;  et  si,  depuis  la  déclaration  de 
guerre,  nous  nous  sommes  réunis  ici  moins  souvent  que 
d'habitude,  vous  avez  du  moins  entendu  des  communica- 
tions intéressantes  de  MHe  Duportal,  de  MM.  Lemonnier, 
Stein,  Vitry,  Vuaflart. 

«  Quant  à  nos  publications,  elles  n'ont  pas  été  suspen- 
dues, elles  non  plus,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  notre 
imprimeur;  toutefois  nous  avons  dû  interrompre  provi- 
soirement certaines  d'entre  elles,  faute  de  pouvoir  les 
accompagner  des  illustrations  indispensables. 

«  Vous  avez  reçu,  il  y  a  quelques  mois,  le  premier  fasci- 
cule du  Bulletin  de  1914;  et  d'ici  peu  de  jours  on  vous 
distribuera  un  volume,  l'excellent  Catalogue  de  l'œuvre 
d'Eugène  Lami,  dû  aux  longues  recherches  de  M.  Le- 
moisne. D'autre  part,  M.  Lemonnier  continue  (avec  une 
régularité  dont  nous  devons  lui  être  reconnaissants,  et 
que  beaucoup  de  ses  cadets  peuvent  envier)  la  publica- 
tion des  Procès-verbaux  de  l'Académie  d'architecture  :  une 
grande  partie  du  tome  IV  est  actuellement  composée;  de 
même  M.  Jules  Guiffrey  commence  à  imprimer,  pour  les 
Archives,  l'histoire  de  VAcadémie  de  Saint-Luc. 

«  Vous  voyez.  Mesdames  et  Messieurs,  que  malgré  les 
difficultés  du  temps  présent  votre  Société  ne  demeure  pas 
inactive.  Vous  serez  tous  d'accord  avec  moi  pour  souhai- 
ter qu'elle  puisse  bientôt,  grâce  à  la  victoire  et  à  la  paix, 
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reprendre  le  cours  normal  de  ses  travaux  :  car  en  faisant 
mieux  connaître  l'histoire  de  notre  art  national,  elle  s'ef- 
force, elle  aussi,  de  faire  honneur  à  notre  pays,  que  nous 
devons  aimer  d'autant  plus  qu'il  est  plus  durement 
éprouvé.  » 

—  M.  Marquet  de  Vasselot,  trésorier  intérimaire,  lit 
ensuite  le  rapport  suivant  sur  l'état  des  finances  de  la 
Société  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

«  Le  rapport  sur  l'état  des  finances  de  la  Société  aurait 
dû  être  fait  cette  année,  pour  la  première  fois,  par  notre 
trésorier,  M.  André  Ramet.  Vous  aviez,  en  effet,  ratifié 
la  décision  que  votre  Comité  avait  prise  de  témoigner  à 
M.  Tuetey  votre  reconnaissance  en  le  nommant  vice-pré- 
sident, ce  qui  l'acheminait  à  la  présidence  qu'il  prendra 
bientôt.  Il  me  permettra  d'ajouter,  dût  sa  modestie  en 
souffrir,  que  rarement  cet  honneur  aura  été  mérité  par 
des  services  aussi  exceptionnels.  Nous  ne  saurions  oublier, 
en  effet,  que  M.  Tuetey  a  rempli  pendant  plus  de  trente- 
cinq  ans  les  fonctions  de  trésorier,  et  que  depuis  neuf  ans 
ces  fonctions  étaient  devenues  de  plus  en  plus  absor- 
bantes, en  raison  de  la  prospérité  toujours  croissante  de 
notre  Société.  Sa  gestion  prudente  a  facilité  le  développe- 
ment qu'ont  pris  maintenant  nos  publications,  et  elle 
demeurera  pour  ses  successeurs  le  modèle  à  suivre. 

«  M.  Ramet  ayant  été  mobilisé,  dès  le  début  d'août, 
comme  lieutenant  d'artillerie,  le  Comité  a  voulu  lui  donner 
pour  suppléant  un  membre  de  la  Commission  des  fonds; 
et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
présent  rapport. 

«  Malheureusement,  la  transmission  des  archives  et  de  la 
comptabilité  n'a  pu  avoir  lieu  régulièrement,  par  suite  des 
circonstances,  et  il  m'est  impossible  de  vous  exposer,  d'une 
façon  détaillée,  la  situation  financière  de  la  Société. 

«  Du  moins,  je  puis  vous  donner  les  indications  les  plus 
rassurantes  sur  Tétat  de  notre  trésorerie.  En  dehors  d'un 
titre  de  vingt  francs  de  rente  française  3  o/o,  et  de  quatorze 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  l'actif  liquide  se  montait, 
le  3i  décembre  1914,  à  4600  francs.  Comme  cette  somme 
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a  été  accrue,  depuis,  par  la  subvention  de  l'Institut 
(2,5oo  francs)  au  tome  III  des  Procès-verbaux  de  l'Acadé- 
mie d'architecture^  à  laquelle  viendra  bientôt  s'ajouter  la 
souscription  ministérielle  (2,000  francs),  nous  disposons 
de  ressources  suffisantes  pour  mener  à  bien  celles  de  nos 
publications  que  nous  pourrons  continuer  en  1915. 

«  Quand  la  paix  sera  rétablie,  votre  trésorier  s'empressera 
d'arrêter  les  divers  comptes  et  de  vous  mettre  exactement 
au  courant  de  la  situation  financière  de  la  Société.  » 

—  M.  Henri  Marcel  communique  à  la  Société  quelques 
renseignements  précis  qu'il  vient  de  réunir  sur  l'état  des 
principaux  édifices  de  la  ville  de  Reims  :  la  cathédrale  a 
relativement  moins  souffert  qu'on  ne  pouvait  le  craindre 
(sauf  la  façade,  bien  entendu)  ;  Saint-Remi  n'a  été  grave- 
ment atteint  qu'à  l'abside;  l'Hôtel-de-Ville  n'a  subi  que 
des  dégâts  peu  importants;  toutes  les  œuvres  d'art  impor- 
tantes du  Musée  ont  été  mises  à  l'abri,  dans  de  bonnes 
conditions;  le  monument  de  Louis  XV  par  Pigalle  et  la 
Maison  des  musiciens  sont  intacts. 

—  M.  Lemonnier  attire  l'attention  de  ses  confrères  sur 
l'importance  des  travaux  d'art  exécutés  aux  Tuileries,  au 
commencement  du  règne  de  Louis  XIV,  de  1664  à  1671. 


SÉANCE  DU  4  JUIN  igiS. 

I. 
COMITÉ  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  André  Michel,  président 
sortant. 

Présents  :  MM.  Henry  Marcel,  Marquet  de  Vasselot, 
Henry  Martin,  Martin-Le  Roy,  André  Michel,  Henri 
Stein. 

Excusés  :  MM.  Kœchlin  et  Tuetey. 

—  Conformément  aux  statuts,  le  Comité  procède  au 
renouvellement  du  bureau.  M.  Alexandre  Tuetey,  vice- 
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président  sortant,  devient  de  droit  président  pour  l'année 
courante  (juin  igiS  à  juin  1916).  Le  Comité  élit  vice-pré- 
sident M.  Henri  Stein,  à  l'unanimité.  Il  réélit  de  même 
M.  André  Ramet,  trésorier,  M.  Pierre  Marcel,  secrétaire, 
M.  Paul  Ratouis  de  Limay  et  M.  Jean  Laran,  secrétaires- 
adjoints. 

—  M.  Marquet  de  Vasselot,  trésorier  intérimaire,  de- 
mande à  être  relevé  de  ses  fonctions,  devant  être  mobi- 
lisé bientôt.  Le  Comité  ayant  fait  droit  à  sa  requête,  il 
donne  lecture  de  l'état  de  caisse  de  la  Société,  au  4  juin 
191 5  (ce  document  sera  versé  aux  archives  de  la  Société); 
l'actif  liquide  se  monte  à  la  somme  de  8,617  fr.  20.  Le 
Comité  remercie  M.  Marquet  de  Vasselot,  et  lui  donne 
décharge  de  sa  gestion.  Le  Comité  élit  ensuite  M.  Henri 
Stein  trésorier  intérimaire. 

—  M.  André  Michel  annonce  que  l'Académie  des  beaux- 
arts  vient  de  renouveler  la  subvention  qu'elle  accorde  à 
la  publication  des  Procès-verbaux  de  l'Académie  d'archi- 
tecture. 


éÉANGE  DU  2  JUILLET  igiS. 


COMITE  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 
Présents  :   MM.  Jules  Guiffrey,  P.   Lacombe,  Henry 
Marcel,  Marquet  de  Vasselot,  H.  Stein,  Tuetey. 

—  Le  Comité  décide  de  terminer  le  Bulletin  de  1914, 
en  supprimant  les  articles  comportant  des  illustrations, 
le  phototypeur  de  la  Société  étant  mobilisé  et  son  atelier 
fermé.  Les  autres  publications  en  cours  sont  en  bonne 
voie,  et  le  volume  d'Archives,  resté  en  suspens,  qui  con- 
tient les  «  Mélanges  offerts  à  M.  Jules  Guiffrey  »,  va  être 
repris  au  point  où  il  en  est  resté  l'an  dernier,  au  début 
de  la  guerre.  M.   Henri  Stein  veut  bien  se  charger  de 
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s'entendre  avec  l'imprimeur  pour  la  suite  de  cette  publi- 
cation et  d'en  surveiller  l'impression. 

—  Une  partie  des  fonds  disponibles  de  la  Société  sera 
placée  en  bons  de  la  Défense  nationale,  sur  avis  conforme 
du  Comité, 


SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  igiS. 


COMITE  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 

Présents  :  MM.  Courboin,  Kœchlin,  P.  Lacombe, 
Henry  Marcel,  Marquet  de  Vasselot,  Henry  Martin, 
André  Michel,  Réau,  Henry  Stein,  Tuetey. 

Excusé  :  M.  Jules  Guiffrey. 

—  Le  président  entretient  le  Comité  des  publications 
en  cours. 

—  Le  trésorier  intérimaire  entretient  le  Comité  des 
démarches  qu'il  a  faites  pour  le  recouvrement  des  cotisa- 
tions arriérées.  Il  demande  et  obtient  l'autorisation  de 
convertir  en  rentes  5  o/o  les  bons  de  la  Défense  nationale 
antérieurement  souscrits  par  la  Société. 


SÉANCE  DU  5  JANVIER  1916. 

I. 

COMITÉ  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président.  Sont 
en  outre  présents  :  MM.  Lemonnier,  Marquet  de  Vasselot, 
Henry  Martin,  Henri  Stein. 

—  Le  secrétaire  met  le  Comité  au  courant  de  l'avance- 


—  27   — 

ment  des  publications,  dont  deux  seront  bientôt  termi- 
nées. 

—  La  démission  de  MM.  Bal  et  Toutain  est  acceptée. 

—  Le  président  annonce  le  décès  de  M.  Petit-Delchet, 
mort  d'une  maladie  contractée  au  front.  Cette  communi- 
cation est  accueillie  par  les  très  vifs  regrets  du  Comité. 
La  mort  de  M.  Maurice  Tourneux,  membre  du  Comité 
et  ancien  président  de  la  Société,  est  une  grande  perte 
pour  la  Société. 


REUNION  DE  LA  SOCIETE. 

Présents  :  MM.  Beurdeley,  Charlier,  Kœchlin,  La- 
combe,  Henry  Marcel,  Mareuse,  Marquet  de  Vasselot, 
Henry  Martin,  P.  de  Nolhac,  Perrault-Dabot,  Saunier, 
Henri  Stein,  A.  Tuetey. 

—  M.  le  président  fait  l'éloge  de  M.  Maurice  Tourneux 
et  rappelle  les  services  rendus  par  cet  excellent  érudit  à 
l'art  français,  auquel  il  a  consacré  une  partie  de  ses  nom- 
breux et  précieux  travaux. 

—  M.  le  président  félicite  M^e  Duportal,  docteur  es 
lettres,  qui  vient  d'être  autorisée  à  ouvrir  à  la  Sorbonne 
un  cours  libre  d'histoire  de  la  gravure  en  France  au 
xviie  siècle. 

—  M.  A.  Tuetey  lit  une  notice  sur  les  pensionnaires  de 
l'Académie  de  France  à  Rome,  réfugiés  à  Naples  en  mai 
1793. 

—  M.  H.  Stein  présente  le  peintre  Le  Brun  expert  dans 
une  affaire  intéressant  des  travaux  exécutés  à  la  chapelle 
de  la  Sorbonne,  à  Paris. 
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SÉANCE  DU  3  MARS  1916. 

I. 
COMITÉ  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 

Sont  en  outre  présents  :  MM.  Gourboin,  R.  Kœchlin, 
P.  Lacombe,  Henry  Marcel,  Marquet  de  Vasselot,  Henry 
Martin,  André  Michel,  Henri  Stein. 

Excusé  :  M.  Lemonnier. 

—  Le  président  annonce  la  prochaine  distribution  du 
tome  IV  des  Procès-verbaux  de  l'Académie  d'architecture 
et  du  dernier  Bulletin  de  1914.  —  La  question  est  agitée 
de  savoir  si  l'on  pourra  publier  le  volume  dM  rc/iive^  con- 
tenant les  «  Mélanges  Guiffrey  »  sans  les  planches,  dont 
le  tirage  est  arrêté  par  la  mobilisation  de  M.  Victor  Jac- 
quemin  et  la  fermeture  de  son  atelier;  le  Président  veut 
bien  se  charger  de  lui  écrire  pour  être  fixé  sur  l'avenir,  et 
une  décision  sera  prise  ultérieurement. 

—  M.  Hector  Lefuel,  présenté  par  MM.  Marquet  de  Vas- 
selot et  H.  Stein,  demande  à  faire  partie  de  la  Société. 

—  M.  Gourboin  donne  de  nouveaux  détails  sur  le  cata- 
logue qu'il  poursuit  au  Gabinet  des  estampes  et  dont 
l'impression  a  été  décidée  par  le  Gomité. 

—  MM.  Marquet  de  Vasselot  et  H.  Stein  présentent  un 
travail  de  M^e  Ballot  sur  Grescent,  qui  lui  valut  le 
diplôme  de  l'École  du  Louvre,  et  qui  pourra  former  un 
prochain  volume  d^Archives.  Gette  proposition  est  prise 
en  considération,  et  il  est  décidé  que  cette  publication 
pourra  être  accompagnée  de  quelques  planches  permet- 
tant de  reproduire  les  plus  beaux  spécimens  de  l'art  de 
cet  illustre  ébéniste  français. 

—  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Furcy-Ray- 
naud,  actuellement  mobilisé,  qui  propose  la  publication  : 
10  de  l'inventaire  des  tableaux  de  la  Surintendance  fait  à 
Versailles  en  1792;  20  de  l'inventaire  dressé  à  la  même 
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date  des  tableaux  déposés  dans  les  magasins  du  futur 
Muséum  central.  Le  Comité  estime  que  cette  publication 
ne  pourra  être  entreprise  utilement  qu'après  la  fin  des  hos- 
tilités. 

II. 

RÉUNION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Présents  :  MUe  Ballot;  MM.  Gharlier,  Glouzot,  Kœch- 
lin,  Lacombe,  Marquet  de  Vasselot,  Perrault -Dabot, 
H.  Stein,  A.  Tuetey. 

—  M.  Perrault-Dabot  présente  des  photographies  de 
quelques  statues  inédites  de  l'école  de  Brou,  qu'il  a  ren- 
contrées au  cours  de  ses  voyages  dans  l'est  de  la  France  ; 
il  ajoute  à  ce  sujet  quelques  précisions. 

—  M.  H.  Stein  fait  une  communication  sur  le  peintre 
alsacien  Philippe-Jacques  Lauterbourg  et  quelques  inci- 
dents de  sa  vie  privée. 


SÉANCE  DU  5  MAI  1916. 


COMITE  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 

Présents  :  MM.  Juks  Guiffrey,  Paul  Lacombe,  H.  Le- 
monnier,  Henry  Marcel,  Marquet  de  Vasselot,  André 
Michel,  Henri  Stein,  Tuetey. 

—  M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  de  M.  Jac- 
quemin  une  lettre  lui  exposant  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  s'occuper  des  travaux  de  photogravure  dont  il 
s'est  chargé  pour  la  Société,  étant  mobilisé. 

—  M.  Lemonnier  fait  voter  diverses  sommes  pour  frais 
de  copies  effectuées  au  compte  de  la  Société. 

—  Est  présenté  pour  faire  partie  de  la  Société  M.  André 
Weil,  présenté  par  MM.  G.  Wildenstein  et  Henri  Stein. 
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—  M.  Lemonnier  expose  quelle  méthode  il  compte  suivre 
pour  la  publication  du  tome  V  des  Procès-verbaux  de 
l'Académie  d'architecture,  et  propose  d'amples  suppres- 
sions dans  les  interminables  discussions  qu'on  y  lit,  à  par- 
tir de  l'année  lySo,  à  propos  de  la  question  du  toisé.  Ses 
observations  paraissent  convaincantes  et  sont  adoptées. 

—  Quelques  membres  pensent  qu'en  raison  des  circons- 
tances, et  eu  égard  à  la  prolongation  des  hostilités,  il  ne 
doit  pas  être  procédé  cette  année  à  l'élection  d'un  nouveau 
bureau  :  il  en  est  décidé.  Le  bureau  nommé  en  191 5  res- 
tera donc  en  fonctions  provisoirement.  A  ce  sujet,  quelques 
protestations  se  font  entendre  contre  la  teneur  d'un  article 
des  statuts  relatif  au  renouvellement  du  bureau;  la  ques- 
tion sera  reprise  en  temps  opportun. 


ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE. 

Présents  :  M^^  Duportal;  MM.  Arvengas,  Beurdeley, 
Gharlier,  Eggimann,  Jules  Guiffrey,  Lacombe,  Laffilée, 
Lefuel,  Lemonnier,  Henry  Marcel,  Marquet  de  Vasselot, 
Henry  Martin,  André  Michel,  P.  de  Nolhac,  Pélissier, 
Perrault-Dabot,  Saunier,  Henri  Stein,  A.  Tuetey,  A.  Weil. 

Excusé  :  M.  David  Weill. 

—  M.  A.  Tuetey,  président,  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

«  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  lorsque  la  confiance  et 
l'amitié  de  l'un  de  nos  fondateurs,  M.  Jules  Guiifrey,  me 
firent  accepter  les  fonctions  de  trésorier  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  l'art  français,  j'étais  loin  de  penser  que  je 
serais  appelé  un  jour  à  occuper  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence, et  je  vous  avouerai  que  grande  a  été  ma  confusion, 
lorsque  votre  Comité  a  bien  voulu  donner  ce  témoignage 
d'estime  à  celui  de  vos  confrères  qui  pendant  longtemps 
a  assumé  la  charge  de  gérer  les  finances  de  notre  Société 
et  a  préparé  ainsi  les  voies  qui  ont  permis  son  dévelop- 
pement actuel.  Gertes,  je  me  suis  rendu  compte  combien 
était  périlleux  l'honneur  de  présider  à  vos  travaux,  sur- 
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tout  après  les  savants  éminents  qui  m'ont  précédé,  mais 
dans  les  circonstances  critiques  que  traverse  notre  pays, 
alors  que  tous  ceux  des  nôtres  qui  sont  en  âge  de  servir 
la  patrie  se  trouvent  dans  les  rangs  des  défenseurs  du  sol 
envahi,  j'ai  considéré  comme  un  devoir  d'accepter  le  man- 
dat que  votre  Comité  a  bien  voulu  me  confier,  à  l'effet 
de  poursuivre  la  tâche  qui  incombe  à  la  Société  de  l'His- 
toire de  l'art  français,  si  douloureusement  frappée  par  les 
atteintes  irréparables  qu'une  rage  destructrice  a  fait  subir 
aux  monuments  qui  faisaient  notre  orgueil.  Au  milieu  de 
la  tourmente  où  nous  vivons,  il  importe  de  montrer  non 
seulement  aux  F'rançais,  mais  encore  aux  étrangers,  que 
les  cruelles  préoccupations  qui  nous  étreignent  ne  sau- 
raient arrêter  la  marche  de  nos  travaux,  et  que  nous  tien- 
drons à  honneur  de  continuer,  en  nous  inspirant  des  saines 
méthodes  critiques,  le  labeur  fructueux  de  nos  devan- 
ciers. C'est  à  votre  président  qu'il  appartient  de  donner 
l'exemple  de  cette  activité  féconde  qu'une  guerre  barbare 
ne  doit  pas  interrompre,  et  de  contribuer  par  nos  recherches 
à  enrichir  le  domaine  historique  de  notre  art. 

«  En  parcourant  la  correspondance  de  Peiresc  avec  les 
frères  Dupuy,  publiée  par  M.  Tamizeyde  Larroque,  mon 
attention  s'était  portée  sur  plusieurs  lettres  adressées  en 
i635  par  le  célèbre  érudit  provençal  à  Jacques  Dupuy, 
prieur  de  Saint-Sauveur,  parce  qu'elles  concernaient 
Pierre-Paul  Rubens,  avec  lequel  Peiresc  était  en  relations 
suivies  et  qu'il  tenait  en  haute  estime  et  amitié.  Au  début 
de  l'année  i635,  Rubens  semblait  vivement  préoccupé  d'un 
procès  engagé  au  Parlement  et  dont  l'issue  lui  tenait  fort 
à  cœur,  sa  réputation  artistique  et  ses  intérêts  matériels 
étant  à  la  fois  menacés.  On  voit  même  par  la  sentence 
rendue,  le  21  juin  1684,  au  Châtelet  au  profit  de  Rubens 
que  ce  peintre  avait  envoyé  exprès  à  Paris,  en  vue  de  ce 
litige,  son  fils  aîné  Albert,  qui  y  séjourna  quelque  temps. 
Peiresc,  dans  une  lettre  du  26  février  i635  à  Jacques  Dupuy, 
fait  allusion  à  ce  voyage  et  blâme  la  conduite  de  ce  jeune 
homme,  qui,  ne  tenant  aucun  compte  des  recommanda- 
tions de  son  père,  avait  négligé  de  rendre  visite  au  docte 
prieur.  Rubens,  non  content  d'envoyer  son  fils,  confia  ses 
craintes  à  Peiresc  et  le  pria  de  vouloir  bien  intervenir  en 
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sa  faveur.  Peiresc,  vivant  loin  de  Paris  et  ne  pouvant  s'en- 
tremettre personnellement,  s'adressa  à  Jacques  Dupuy  qui, 
par  ses  relations  dans  le  monde  parlementaire,  était  à 
même  de  plaider  la  cause  du  grand  peintre. 

«  Voici  en  quels  termes  Peiresc  écrivait,  le  2  février  i635, 
au  prieur  de  Saint-Sauveur  : 

«  J'ay  eu  responce  de  Mr  Rubens...  Il  me  prie  de  l'assis- 
«  ter  en  un  procez  qu'il  a  en  la  deuxiesme  chambre  des 
«  Enquestes,  au  rapport  de  M.  Saulnier,  et  de  faire  recom- 
«  mander  sa  cause  à  tout  le  moings  au  présidant  de  ladite 
«  Chambre  et  à  son  rapporteur,  à  quoy  je  me  trouve  bien 
«  empesché,  n'y  ayant  aulcune  cognoisçance  que  je  sçaiche 
«  pour  ne  sçavoir  les  noms  de  Messieurs  les  juges,  et  le  pis 
«  est  que  la  chose  presse  tellement,  à  ce  qu'il  me  mande, 
«  qu'il  crainct  que  le  secours  vienne  bien  tard,  et  aprez  la 
«  deffaicte  si  l'on  ne  se  haste  bien  fort.  C'est  pourquoy  je 
«  vous  supplye  d'en  parler  à  M.  du  Puy,  vostre  frère,  afin 
«  que  s'il  voit  M.  le  Procureur  général,  il  luy  en  dise  un 
«  mot  de  sa  grâce,  si  l'afiaire  passe  par  ses  mains,  s'agis- 
«  sant  de  l'entretien  de  son  privilège.  Et  s'il  a  quelques 
«  habitudes  auprez  de  celui  qui  préside  en  cette  chambre, 
«  ou  du  rapporteur,  ou  de  quelques  autres  des  principaulx 
«  de  la  chambre,  qu'il  tasche  de  leur  dire  un  mot  à  la  recom- 
«  mandation  d'une  personne  si  recommandable  que  M.  Ru- 
«  bens...  Il  ne  vous  fauldra  pas,  je  m'asseure,  de  grandes 
«  persuasions  pour  vous  disposer  et  M.  du  Puy,  voire  en 
«  un  besoing  M.  de  Thou,  de  luy  rendre  bon  office  envers 
«  quelques  uns  de  ses  juges  de  vostre  cognoisçance,  car  vous 
«  sçavez  touts  le  rare  mérite  de  ce  personage  qui  est  si 
«  digne  de  toute  sorte  de  bons  offices.  Et  je  vous  en  demeu- 
«  reray  infiniment  redevable  par  dessus  le  marché,  et  beau- 
ce  coup  plus  que  si  l'affaire  me  touchoit  en  mon  propre  ^.  » 

«  Jacques  Dupuy,  sans  perdre  de  temps,  employa  ses 
bons  offices,  ainsi  qu'en  témoigne  une  lettre  de  Peiresc  du 
22  février  i635,  dans  laquelle  celui-ci  remerciait  son  cor- 
respondant du  soin  qu'il  avait  daigné  prendre  pour  le 
soutien  de  la  bonne  cause  de  M.  Rubens  et  le  suppliait 
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de  continuer  à  s'occuper  des  intérêts  «  d'un  personnage 
«  si  eminent  et  si  digne  de  l'honneur  de  ses  bonnes  grâces  ». 
Le  20  mars,  le  procès  n'était  pas  encore  jugé,  car  Peiresc, 
dans  une  lettre  de  ce  jour  au  même  Jacques  Dupuy, 
revient  à  la  charge  en  le  remerciant  très  humblement  de 
la  bonne  volonté  qu'il  montrait  à  l'égard  de  M.  Rubens 
et  en  l'assurant  que,  lorsqu'il  parlerait  pour  lui  à  M.  Saul- 
nier  ou  à  quelque  autre  de  ses  juges,  il  l'obligerait  au 
centuple. 

«  La  correspondance  de  Peiresc  ne  fait  plus  allusion  à  l'af- 
faire en  question  jusqu'au  8  mai  i635;  une  lettre  de  cette 
date  adressée  à  M.  de  Saint-Sauveur  du  Puy  ^  nous  apprend 
que  les  démarches  faites  par  le  prieur  ne  furent  pas  inu- 
tiles et  que  Rubens  gagna  le  procès  qui  lui  causait  tant 
d'inquiétude.  Aussi  Peiresc  ne  manque  pas  d'en  témoigner 
toute  sa  satisfaction  à  son  docte  correspondant  :  «  Mon- 
«  sieur,  écrivait-il,  je  vous  rends  mille  trez  humbles  grâces 
«  des  charitables  offices  que  vous  avez  rendus  à  M.  Rubens 
«  sur  le  jugement  de  son  procez,  dont  je  tiens  qu'il  vous 
«  doibt  absolument  toute  la  bonne  issue,  car  aux  difficultez 
«  qui  s'y  pouvoient^faire,  il  eust  couru  grande  fortune  sans 
«  vostre  secours,  dont  je  vous  seray  éternellement  rede- 
«  vable  pour  l'interest  que  je  prenoys  en  ses  contentements 
«  pour  ce  regard,  et  croys  que  vous  avez  grandement  obligé 
«  le  public  en  cela,  car  si  le  succez  en  eust  esté  aultre,  c'eust 
«  esté  pour  le  desgouster  et  frustrer  le  public  de  tant 
«  d'aultres  nobles  conceptions  qu'il  a  dans  son  esprit  et 
«  qui  pourront  esclorre  avec  plus  de  quiétude.  Et  croys 
«  bien  qu'il  s'en  tiendra  vostre  obligé  comme  il  doibt.  » 

«  Gomme  nous  venons  de  le  voir  par  ces  extraits  et 
quelques  autres  passages  de  la  correspondance  de  Peiresc, 
ni  la  date  de  l'arrêt  qui  donna  gain  de  cause  à  Rubens,  ni 
le  nom  de  la  partie  adverse  ne  nous  sont  révélés.  Tout  ce 
que  laisse  entrevoir  l'une  de  ces  lettres,  c'est  que  l'objet 
du  litige  était  la  défense  d'un  privilège  obtenu  par  le 
peintre,  selon  toute  apparence,  pour  la  reproduction  de 
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ses  œuvres  gravées.  Le  seul  fait  qui  ressorte  nettement 
des  lettres  de  Peiresc,  c'est  que  l'arrêt  du  Parlement  fut 
rendu  entre  le  20  mars  et  le  8  mai  i635.  Pour  qui  connaît 
les  archives  du  Parlement  et  le  nombre  considérable  des 
arrêts  dans  les  multiples  séries  de  cette  cour  souveraine, 
la  recherche  à  faire  pour  retrouver  les  pièces  du  procès 
de  Rubens  dans  une  période  de  plus  d'un  mois  et  demi 
s'annonçait  comme  ardue  et  de  nature  à  lasser  la  patience 
même  de  ceux  dont  l'existence  s'est  passée  à  fouiller  les 
dépôts  d'archives.  Toutefois  le  problème  à  résoudre  était 
si  intéressant,  la  personnalité  de  l'un  des  plaideurs  était 
si  considérable,  que,  sans  nous  laisser  rebuter  par  la  lon- 
gueur et  les  difficultés  de  la  tâche,  nous  avons  entrepris 
ce  dépouillement  fastidieux,  et  nous  avons  fini  par  trouver 
les  arrêts  rendus  par  le  Parlement,  aux  dates  du  24  jan- 
vier et  du  21  avril  i635,  ce  dernier  donnant  toute  satis- 
faction à  Rubens. 

«  Avant  d'exposer  les  circonstances  du  procès,  telles 
qu'elles  ressortent  de  l'arrêt  du  21  avril,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  faire  connaître  l'adversaire  de  Rubens.  C'était  un 
graveur  en  taille-douce,  originaire  de  Cologne,  du  nom 
de  Jacques  Hovervogt,  établi  depuis  environ  l'année  1610 
à  Paris  où  il  tenait  une  boutique  de  marchand  d'estampes, 
rue  Saint-Jacques,  à  l'enseigne  de  la  Ville  de  Cologne.  Il 
est  connu  par  les  lettres  de  naturalité  qu'il  obtint  le 
24  décembre  1620,  lettres  dont  le  texte  a  été  reproduit  dans 
le  volume  de  nos  Archives  de  1878.  D'après  la  notice  con- 
sacrée à  cet  artiste  par  M.  Georges  Duplessis,  ses  œuvres 
gravées  seraient  des  plus  médiocres;  quoiqu'il  prenne  le 
titre  de  graveur  en  taille-douce,  il  était  plutôt  éditeur  d'es- 
tampes; c'est  en  cette  qualité  qu'il  fit  paraître  vers  i63o 
un  recueil  de  vingt-quatre  planches  gravées  par  Isaac  Briot 
sous  ce  titre  :  Théâtre  de  France,  contenant  les  diversité^ 
d'habits.  Tel  était  le  personnage  assez  obscur  contre  lequel 
Rubens  eut  à  soutenir  une  action  judiciaire.  Ce  peintre, 
comme  l'on  sait,  attachait  une  extrême  importance  à  la 
reproduction  de  ses  œuvres  par  la  gravure,  et  c'était  sous 
sa  direction,  d'après  même  ses  indications,  que  maints 
artistes  célèbres  de  son  temps,  tels  que  Pontius,  Bolswert, 
Wostermann,  gravèrent  ses  tableaux.  Or,  il  ressort  du 
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procès  que  Rubens  avait  obtenu  à  la  date  du  23  mars  i632 
un  privilège  pour  la  gravure  de  ses  œuvres.  Contrairement 
à  ce  privilège,  Jacques  Hovervogt  ne  se  fit  point  scrupule 
de  graver  ou  faire  graver  et  de  mettre  en  vente  des  estampes 
dont  les  sujets  étaient  empruntés  aux  tableaux  de  Rubens 
représentant  des  Crucifiements.  Tout  d'abord,  pour  enta- 
mer les  poursuites,  Rubens  fit  saisir  par  le  commissaire  au 
Châtelet,  Belot,  les  images  et  exemplaires  de  deux  grands 
crucifix  en  taille-douce,  «  faictz  sur  les  originaulx  ».  On 
peut  se  demander  quels  étaient  les  tableaux  de  cet  illustre 
peintre  qui,  propagés  par  la  gravure,  jouissaient  de  son 
vivant  même  d'une  grande  et  légitime  réputation.  Nous 
ne  voyons  dans  l'œuvre  de  Rubens  que  deux  toiles  qui 
aient  pu  tenter  le  graveur  ou  plutôt  le  marchand  d'es- 
tampes allemand,  d'abord  le  Grand  Calvaire  de  l'église  des 
Récollets  d'Anvers,  connu  par  la  gravure  de  Bolswert  et 
par  de  nombreuses  reproductions  de  toutes  sortes,  ou 
encore  le  Christ  en  croix  provenant  du  tombeau  de  Cor- 
nelis  de  Winter,  dans  la  même  église;  ces  deux  tableaux 
appartiennent  au  Musée  d'Anvers. 

«  A  l'effet  de  valider  la  saisie  de  ces  estampes  opérée  par 
le  commissaire  Belot,  Rubens  intenta  une  action  au  Châ- 
telet à  Jacques  Hovervogt.  Une  sentence,  rendue  le  21  juin 
1634,  déclara  la  saisie  bonne  et  valable,  prononça  la  con- 
fiscation de  tous  les  exem.plaires  ainsi  que  des  planches 
sur  lesquelles  les  estampes  avaient  été  tirées,  condamna 
Hovervogt  à  huit  livres  parisis  d'amende,  applicable,  moi- 
tié à  Rubens,  moitié  à  la  justice,  et  fit  défenses  au  même 
graveur  et  à  tous  autres  de  vendre  des  tailles-douces,  gra- 
ver, faire  graver,  contrefaire  et  copier  aucunes  copies  ou 
estampes  dudit  Rubens,  ni  d'en  vendre  ou  distribuer  de 
contrefaites  et  gravées,  sous  peine  de  4,000  livres  d'amende 
et  de  plus  grande  punition,  et  à  tous  colporteurs  d'en 
vendre  et  débiter,  sous  prétexte  qu'elles  auraient  été  gra- 
vées et  imprimées  en  pays  étrangers.  Jacques  Hovervogt 
interjeta  appel  de  cette  sentence  au  Parlement,  qui  par 
arrêt  du  21  avril  i635,  rendu  sur  le  rapport  du  conseiller 
Saulnier,  débouta  Hovervogt  de  son  appellation,  et  décida 
que  la  sentence  du  Châtelet  recevrait  pleine  et  entière 
exécution.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  estampes 
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mises  en  vente  par  Hovervogt  et  confisquées  furent  dé- 
truites, car  nous  n'avons  pu  en  retrouver  aucun  exem- 
plaire; assurément  Rubens  avait  trop  le  souci  de  sa 
réputation  pour  les  laisser  subsister.  Tels  sont  les  ren- 
seignements qu'il  nous  a  été  donné  de  recueillir  sur  cette 
contrefaçon  des  œuvres  gravées  de  Rubens,  qui  avait 
échappé  aux  biographes  du  grand  peintre  et  qui  assuré- 
ment méritait  d'être  mise  en  lumière.  » 


I. 

Sentence  du  Châtelet  validant  la  saisie  de  planches  gra- 
vées de  l'œuvre  de  Rubens,  faite  à  la  requête  de  ce  peintre, 
et  interdisant  à  Jacques  Hovervogt,  graveur  en  taille- 
douce,  de  graver  et  mettre  en  vente  aucunes  estampes 
qui  reproduiraient  des  tableaux  dudit  Rubens. 

(21  juin  1634.) 

Veu  le  procès  meu  et  pendant  entre  Pierre-Paul  Rubens, 
demandeur  en  saisye  par  exécution  du  privillege  à  luy 
octroyé  par  le  Roy  aux  fins  de  sa  requeste  par  luy  à  nous 
présentée  le  deuxiesme  aoust  i633,  d'une  part,  et  Jacques 
Hovervot,  graveur  en  taille  doulce,  bourgeois  de  Paris,  def- 
fendeur,  d'autre  part,  pour  raison  des  demandes,  requestes, 
fins  et  conclusions  dudit  demandeur,  qui  estoient  à  ce 
qu'il  feust  dict  que  la  saisye  faicte  à  sa  requeste  par  le 
commissaire  Belot  sur  les  ymages  et  exemplaires  de  deux 
grands  crucifix  en  thaille  doulce,  dont  estoit  question,  faictz 
sur  les  originaulx  dudit  demandeur  contre  et  au  préju- 
dice du  privilège  par  luy  obtenu  du  Roy  le  xxiii  mars  i632 
et  des  deffences  y  contenues,  seroit  déclarée  bonne  et  val- 
lable,  et  en  consequance  de  ce  tous  lesdiz  exemplaires  et 
la  planche  sur  laquelle  ilz  estoient  tirez  seroient  confis- 
quez, le  defTendeur  condampné  en  l'amende  de  deux  mil 
livres  portée  par  ledit  privillege,  dont  moictyé  luy  seroit 
adjugée,  et  à  ceste  fin  que  ledit  deffendeur  apporteroit  et 
representeroit  la  planche  par  luy  faussement  contrefaite, 
avec  deffences  audict  deffendeur  et  à  tous  aultres  gra- 
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veurs,  imprimeurs  et  vendeurs  de  taille  doulce  de  graver, 
faire  graver,  contrefaire  ou  coppier  aucunes  pièces  ou 
stampes  dudit  demandeur,  ny  d'en  vendre,  distribuer 
aucune  de  contrefaites  et  gravées,  sur  les  peynes  portées 
par  ledit  privillege,  et  à  tous  colporteurs  d'en  vendre  et 
distribuer,  soubz  prétexte  qu'elles  auroient  esté  gravées 
et  imprimées  en  pays  estrangers,  ledict  deffendeur  encore 
condampné  aux  dommaiges  et  interests  d'icellui  deman- 
deur procédant  du  voyage  et  séjour  qu'Albert  Rubens,  son 
filz,  avoit  faict  exprès  en  ceste  ville  au  subject  du  pro- 
cès dont  est  question,  et  aux  despens  et  en  deffences, 
causes,  raisons  et  moyens  faictz  et  proposez  au  contraire 
par  ledict  deffendeur,  concluant  par  luy  à  ce  qu'il  feust 
dict  que  la  saisye  et  scellé  faict  à  la  requeste  dudict 
demandeur  sur  quelques  ymages  et  tailles  doulces  de  deux 
differentz  crucifix  appartenant  audict  deffendeur  seroit 
déclarée  injurieuse,  tortionnaire  et  desraisonnable,  ce 
faisant,  main  levée  luy  seroit  faicte  de  ladite  saisye  et 
scellé,  lesdites  ymages  à  luy  rendues  pour  en  disposer  ainsy 
que  bon  luy  sembleroit,  et  à  ce  faire  le  gardien  et  dépo- 
sitaire contrainct  par  touttes  voyes  deues  et  raisonnables, 
mesme  comme  deppositaire  de  justice,  et  ce  faisant,  en 
seroit  et  demeureroit  bien  et  vallablement  deschargé,  ledict 
demandeur  condampné  en  dommages  et  interestz  par  ledict 
[deffendeur]  euz  et  souffertz,  et  qu'il  auroit  et  souffriroit 
à  cause  de  ce,  le  tout  nonobstant  choses  proposez  ou  allé- 
guez au  contraire  par  ledict  demandeur,  dont  il  seroit 
deboutté  et  condampné  aux  despens  de  l'instance,  auquel 
procès  tellement  auroit  esté  proceddé  par  lesdites  parties 
que,  par  acte  et  appointement  par  nous  rendu  le  xxvi  apvril 
1634,  par  lequel,  partyes  ouyes,  eussent  entre  autres  choses 
lesdictes  partyes  appointées  à  mettre,  escripre  et  produire 
es  mains  de  nostre  lieutenant  civil  dans  trois  jours  toutes 
les  pièces  et  exploitz,  avec  remonstrances  et  inventaires, 
pour  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison,  comme 
plus  au  long,  etc.,  duquel  et  suivant  lequel,  etc.,  veu  de 
nous  la  coppie  collationnée  à  l'original  des  lettres  patentes 
données  par  Sa  Majesté,  en  datte  du  23  mars  i632,  par 
lesquelles  ladicte  Majesté  luy  eust  permis  de  faire  graver 
et  imprimer  par  tel  graveur  et  imprimeur  que  bon  luy 
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sembleroit,  vendre  et  distribuer  par  tout  le  royaume  de 
Sa  Majesté  et  pays  de  son  obéissance  le  receul  des  des- 
seings dudit  demandeur  et  peintures  en  toute  la  forme  et 
manière  que  verroit  bon  estre,  pendant  le  temps  et  espace 
de  dix  ans,  avec  deffences  à  tous  autres  de  faire  graver  ny 
imprimer,  à  peyne  de  2000  livres  d'amende,  les  deux  cru- 
cifix des  exemplaires  contrefaictz  en  question,  le  procès 
verbal  de  saisye  et  scellé  faictz  à  la  requeste  dudit  deman- 
deur par  le  commissaire  Belot  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  nostre  lieutenant  civil  contre  led.  deifendeur  avoir  esté 
saisi  de  plusieurs  desdits  exemplaires  par  luy  contrefaictz 
en  datte  du  17  mars  1684,  certifflcat  de  M.  Dupuis,  gar- 
dien de  la  bibliothèque  de  Sa  Majesté,  en  datte  du  10  sep- 
tembre i633,  contenant  ledit  demandeur  avoir  mis  y  avoit 
longtemps  lesdiz  deux  exemplaires,  conformément  audit 
privilège,  et  autres  pièces  et  exploiz,  deffenses,  répliques, 
significations,  advertissement,  proceddures  desdictes  par- 
ties, etc. 

Nous  disons,  ouy  sur  ce  le  procureur  du  Roy,  que  la 
saisye  faite  à  la  requeste  du  demandeur  sur  les  images 
et  exemplaires  de  deux  grands  crucifix  en  taille  doulce 
en  question  faictz  sur  les  originaulx  dudit  demandeur,  au 
préjudice  du  privillege  par  luy  obtenu  de  Sa  Majesté  le 
23  mars  i632  et  des  deffenses  y  contenues,  est  déclarée 
vallable,  et  en  consequance  avons  tous  les  exemplaires  et 
les  planches  sur  lesquelles  ilz  ont  esté  tirez  confisquez,  con- 
dampnons  ledit  deffendeur  en  huit  livres  parisis  d'amende, 
applicquable,  moityé  audit  Rubens  et  l'autre  à  Sa  Majesté, 
auquel  deffendeur  et  à  tous  autres  faisons  deffences  de 
vendre  des  tailles  doulces,  graver,  faire  graver,  contrefaire 
ou  coppier  aulcunes  coppies  ou  stampes  du  demandeur, 
ny  d'en  vendre  ny  distribuer  aulcunes  de  contrefaictes  et 
gravées,  à  peine  de  quatre  cens  livres  parisis  d'amende  et 
de  plus  grande  punition,  et  à  tous  colporteurs  d'en  vendre 
et  débiter  soubz  prétexte  qu'elles  auroient  esté  gravées  et 
imprimées  en  pays  estrangers,  nonobstant  choses  propo- 
sées au  contraire  par  ledit  deffendeur,  dont  il  est  deboutté, 
et  condampné  aux  despens  qui  seront  taxez,  et  sera  la 
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présente   sentence  executtée  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques. 

Prononcé  en  la  présence  de  Me  Estienne  Guillier,  pro- 
cureur dudit  Rubens,  et  en  la  présence  de  Me  Medard 
Biterne,  procureur  dud.  deffendeur,  le  mercredi  xxie  juing 
mil  six  cens  trente  quatre. 

(Minute,  Arch.  nat.,  Y  8628.) 

II. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  recevant  l'appel  d'une  sen- 
tence du  Châtelct  interjeté  par  Jacques  Hovervogt  contre 
Pierre-Paul  Rubens  et  appointant  les  parties  au  Conseil. 

(24  janvier  i635.) 

Du  mercredy,  xxiiiie  janvier  mil  six  cens  trente  cinq. 

Entre  Jacques  Hovervost,  graveur  en  taille  doulce, 
bourgeois  de  Paris,  demandeur  en  requeste  par  luy  pré- 
sentée à  ladicte  Cour  le  xxii  janvier  mil  vi^xxxv,  à  ce 
que,  pour  les  causes  y  contenues,  il  soit  receu  appellant 
d'un  jugement  rendu  par  le  prevost  de  Paris,  ou  son  lieu- 
tenant civil,  le  dernier  mars  mil  vicxxxiiii,  le  tenir  pour 
bien  rellevé,  et  en  ce  faisant  ordonner  que  le  deffendeur 
cy  après  nommé  soit  tenu  de  bailler  bonne  et  suffisante 
caultion  du  juge,  d'une  part,  et  Pierre-Paul  Rubens,  che- 
valier, deffendeur,  d'aultre,  sans  que  les  qualités  puissent 
prejudicier,  après  que  Rou,  procureur  du  demandeur,  et 
Baudoyn,  procureur  du  deffendeur,  ont  esté  oys; 

La  Cour  sur  l'appel  a  appointé  et  appoincte  les  parties 
au  Conseil  bailler  causes  d'appel,  respondre,  produire  et, 
sur  le  surplus  de  la  requeste,  la  joint  avec  la  présente, 
apporté  au  Conseil  au  procès. 

Le  trentiesme  janvier  mil  vic  trente  cinq  furent  les  pré- 
sentes signiffiées  et  baillé  copie  à  Me  Rou,  procureur  de 
partie  adverse. 

Signé  :  Langloys. 
(Minute,  Arch.  nat.,  Xib532o.) 
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III. 


Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  confirmant  la  sentence  ren- 
due au  Châtelet  au  profit  de  Pierre-Paul  Rutens,  contre 
Jacques  Hovervogt,  graveur  en  taille-douce. 

(21  avril  i635.) 

Comme  de  la  sentence  donnée  par  nostre  prevost  de 
Paris  ou  son  lieutenant  civil,  le  vingt  un  juin  mil  six  cens 
trente  quatre,  entre  Pierre-Paul  Rubens,  demandeur  en 
saisie  et  exécution  du  privilège  de  nous  octroyé  et  aux 
fins  de  sa  requeste  du  deux  aoust  mil  six  cens  trente  trois, 
d'une  part,  et  Jacques  Hovervogt,  graveur  en  taille  douce, 
deffendeur,  d'aultre,  par  laquelle,  ouy  sur  ce  le  substitud 
de  nostre  procureur  gênerai,  la  saisie  faicte  à  la  requeste 
dudit  Rubens  des  images  et  exemplaires  de  deux  grandz 
crucifix  en  taille  douce  en  question,  faictz  sur  les  origi- 
naulx  dudit  Rubens,  au  préjudice  du  privilège  de  nous 
obtenu  le  vingt  troiziesme  mars  mil  six  cens  trente  deux,  et 
des  deffences  y  conteiiues,  auroit  esté  déclarée  bonne  et 
vallable,  et  en  conséquence  tous  les  exemplaires  et  planches 
sur  lesquelz  ils  auroient  esté  tirez  confisquez,  et  condemné 
ledict  Hovervogt  en  huict  livres  parisis  d'amende,  aplicable, 
moictié  audict  Rubens  et  l'aultre  à  nous,  avec  deffences 
audict  Hovervogt  et  tous  aultres  de  vendre  des  tailles 
douces,  graver,  faire  graver,  contrefaire  ou  coppier  aul- 
cunes  coppies  ou  stampes  dudict  Rubens,  ny  d'en  vendre 
ou  distribuer  aulcunes  de  contrefaictes  et  graver,  à  peine 
de  quatre  cens  livres  parisis  d'amende  et  de  plus  grande 
punition,  et  à  tous  colporteurs  d'en  vendre  et  debitter 
soubz  prétexte  qu'elles  auroient  esté  gravées  et  imprimées 
en  pays  estrangers,  et  condemné  ledict  Hovervogt  es  des- 
pens,eust  esté  par  ledict  Hovervogt  appelle  à  nostre  cour 
de  Parlement,  en  laquelle,  parties  ouyes  en  leurs  causes 
d'appel  et  le  procès  par  escrîpt  conclud  et  receu  pour 
juger  entre  icelles,  sy  bien  ou  mal  auroit  esté  appelle, 
joinct  les  griefz  hors  le  procès,  pretenduz  moyens  de  nul- 
lité et  production  nouvelle  dudict  appellant  qu'il  pouroit 
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bailler  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  ausquelz  griefs  et 
pretenduz  moyens  de  nullité  ledit  inthimé  pourroit  res- 
pondre  et  contre  ladicte  production  nouvelle  contredictz 
aux  despens  dudit  appellant,  icelluy  procès  veu,  griefz, 
responces,  production  nouvelle  dudict  Hovervogt,  requeste 
dudict  Rubens  du  dix  neuf  avril  dernier  employée  pour 
contredictz,  arrest  du  vingt  quatre  janvier  aussy  dernier 
entre  ledict  Hovervogt,  demandeur,  en  requeste  du  vingt 
deux  janvier  audict  an,  à  ce  que  il  fust  receu  appellant 
du  jugement  rendu  par  nostredit  prevost  de  Paris,  ou  son 
lieutenant  civil,  le  dernier  mars  six  cens  trente  quatre,  ce 
faisant,  que  ledict  Rubens  fust  tenu  de  bailler  bonne  et 
suffisante  caultion  du  jugé,  d'une  part,  et  ledict  Rubens, 
deffendeur,  d'aultre,  par  lequel  sur  ledict  appel  lesdictes 
parties  auroient  esté  appointées  au  Conseil,  bailler  causes 
d'appel,  responces  et  produire,  et  sur  le  surplus  de  ladicte 
requeste  joincte  au  procès,  causes  d'appel,  responces,  pro- 
ductions desdictes  parties,  requeste  dudict  Rubens  du 
seize  avril  dernier,  et  pièces  y  attachées,  requeste  dudict 
Hovervogt  du  dix  neuf  avril  aussy  dernier,  employée  pour 
contredictz,  salvations  dudict  Rubens,  tout  joinct  et  dil- 
ligemment  examiné; 

Nostre  dite  Cour  par  son  jugement  et  arrest,  faisant  droit 
sur  le  procès  par  escript,  a  mis  et  met  ladicte  appellation 
au  néant  sans  amende  et  despens  de  la  cause  d'appel,  a 
ordonné  et  ordonne  que  la  sentence  de  laquelle  a  esté 
appelle  sortira  son  plain  et  entier  effect,  et  sur  ladite 
appellation  verballe,  mis  et  met  ladicte  appellation  et  ce 
dont  a  esté  appelle  au  néant  sans  amende,  et  les  parties 
hors  de  cour  et  de  procès  sans  despens  pour  ce  regard, 
la  taxe  des  adjugés  par  devers  nostre  dite  Cour  réservée. 
Signé  :  de  Ghampront,  Saulnier. 
(Minute,  Arch.  nat.,  X^b  i65.) 

—  M.  Henri  Stein,  faisant  fonction  de  secrétaire,  lit  le 
rapport  suivant  sur  la  marche  de  la  Société  pendant  l'an- 
née écoulée  : 

«  Mademoiselle,  Messieurs, 
«  Cette  année  encore  vous  devrez  vous  contenter,  à  défaut 
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de  l'intéressant  rapport  que  vous  présente,  à  pareille  date, 
notre  dévoué  secrétaire  M.  Pierre  Marcel,  des  quelques 
brèves\xplications  que  vous  souhaitez  d'entendre  sur  la 
marche  régulière  et  les  progrès  de  notre  Société.  Malgré 
les  événements,  nous  avons  tenu  à  continuer  nos  réunions 
en  les  espaçant  ;  je  ne  puis  affirmer  qu'elles  ont  été  très  sui- 
vies. Un  petit  groupe  de  courageux  sociétaires  est  venu 
assister  à  nos  séances;  il  est  vrai  de  dire  que  de  nouvelles 
mobilisations  nous  ont  privés  de  la  présence  de  quelques- 
uns  de  nos  membres  les  plus  assidus.  Je  tiens  à  signaler 
cependant  ici  qu'alors  que  toutes  nos  revues  d'art  ont  dû 
interrompre  leur  publication  depuis  août  1914,  seule  la 
Société  de  l'Histoire  de  l'art  français  resta  le  centre  per- 
manent de  ces  études  sans  interruption.  Nous  en  devons 
d'autant  plus  de  gratitude  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous 
aider  et  répondre  à  notre  appel  discret,  à  nos  vaillants 
présidents  MM.  André  Michel  et  Tuetey,  qui  ont  jugé 
l'effort  réalisable  et  ne  se  sont  point  trompés. 

«  Est-ce  à  dire  que  notre  activité  ordinaire  ne  s'est  pas 
ralentie?  Nous  n'avons  pu,  depuis  un  an,  vous  donner  que 
la  fin  de  notre  Bulletin  de  1914,  que  nous  avions  décidé 
de  faire  paraître  l'hiver  dernier,  et  deux  volumes  ont  été 
distribués  :  le  Catalogue  de  l'œuvre  d'Eugène  Lami,  par 
M.  André  Lemoisne,  et  le  tome  IV  des  Procès-verbaux 
de  l'Académie  d'architecture,  dont  toute  la  charge  a  in- 
combé à  notre  éminent  confrère  M.  Lemonnier.  Mais  deux 
autres  volumes  sous  presse  pourront  suivre  dans  un  délai 
que  j'espère  assez  rapproché  :  deux  volumes  d'Archives, 
dont  l'un  est  un  recueil  de  travaux  d'érudition  de  premier 
ordre  spécialement  écrits  en  l'honneur  de  l'un  de  nos  plus 
savants  et  anciens  confrères,  l'autre,  consacré  entière- 
ment à  l'Académie  de  Saint-Luc,  dont  M.  Jules  Guiffrey 
corrige  actuellement  les  dernières  épreuves.  Si  nous  obte- 
nons ce  résultat,  c'est  grâce  à  l'extrême  bonne  volonté  de 
nos  collaborateurs,  et  aussi,  je  l'affirme,  à  toute  la  com- 
plaisance que  nous  trouvons  dans  le  personnel  très  réduit 
de  l'imprimerie  Daupeley,  qui,  en  l'absence  de  son  chef 
mobilisé,  tient  à  honneur  de  nous  donner  satisfaction  dans 
la  mesure  du  possible. 

«  Et  lorsque  la  paix  sera  signée,  lorsque  nos  collègues  et 
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amis  mobilisés  et  disséminés  nous  reviendront,  ils  appren- 
dront certes  avec  quelque  plaisir  et  quelque  fierté  patrio- 
tique que,  malgré  la  difficulté  des  temps,  nous  avons  tenu, 
en  leur  absence,  à  assurer  la  continuité  de  notre  travail 
en  commun,  pour  le  plus  grand  renom  de  notre  pays  et 
avec  l'entière  confiance  que  nous  mettons  dans  ses  hautes 
destinées.  » 

—  Et  le  même,  en  qualité  de  trésorier  intérimaire,  com- 
munique les  renseignements  suivants  sur  l'état  des  finances 
de  la  Société  : 

«  L'an  dernier,  le  rapport  du  trésorier,  comme  celui  du 
secrétaire,  vous  était  communiqué  par  une  seule  et  même 
personne,  M.  Marquet  de  Vasselot.  Il  en  sera  encore  ainsi 
cette  année.  Mais  si  la  méthode  ne  varie  pas,  les  figurants 
changent,  celui  qui  vous  parle  ayant  assumé  cette  double 
charge  depuis  que,  par  ses  absorbantes  fonctions,  M.  Mar- 
quet de  Vasselot  nous  a  déclaré  manquer  de  loisirs  suf- 
fisants pour  la  mener  à  bien.  Comme  l'an  dernier,  il  sera 
impossible  de  vous  fournir  d'une  façon  détaillée  un  exposé 
précis  de  la  situation  financière  de  la  Société.  Les  livres 
de  comptes  sont  restés  entre  les  mains  du  trésorier 
M.  A.  Ramet,  mobilisé;  j'ai  pu  toutefois  entrer  en  posses- 
sion de  la  liste  des  membres  ayant  payé  leur  cotisation, 
ce  qui  m'a  permis  d'établir  le  bilan  des  profits  et  pertes. 
Bien  que  quelques  fâcheuses  défaillances  se  soient  pro- 
duites, inévitables,  un  certain  nombre  de  cotisations 
retardataires  ont  pu  être  récupérées,  qui,  jointes  aux  sous- 
criptions officielles,  accusent  un  encaisse  total  actuel  de 
8,647  fi*ancs.  Les  dépenses  ayant  été  un  peu  moindres  que 
pendant  les  années  normales,  non  seulement  nous  avons 
pu  faire  honneur  à  notre  signature  pour  les  dépenses  cou- 
rantes, mais  nous  avons  pu  placer  une  certaine  somme 
en  bons  de  la  défense  nationale,  et  convertir  ensuite  cette 
somme  en  un  capital  de  845  francs  de  rente  5  o/o^  qui  vient 
très  heureusement  s'ajouter  au  fonds  de  réserve  que  la 
Société  possédait  antérieurement.  Ces  fructueuses  opé- 
rations, un  peu  inattendues  pour  une  année  de  guerre, 
n'ont  pu  être  obtenues  que  grâce  à  la  bonne  volonté  de 
ceux  de  nos  confrères  qui,  mobilisés  ou  non,  ont  bien 
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voulu  réserver  bon  accueil  à  la  requête  du  trésorier,  grâce 
aux  souscriptions  ministérielles,  dont  le  taux  ne  s'est  pas 
modifié,  grâce  enfin  à  la  générosité  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts,  très  aimablement  stimulée  par  M.  Henry  Le- 
monnier  dont  la  bienveillance  nous  est  toujours  si  com- 
plètement acquise. 

«  Je  me  félicite,  Messieurs,  que  votre  trésorier  d'une 
heure  ait  pu  vous  apporter  un  état  de  situation  que  l'on 
peut  tenir  véritablement  pour  satisfaisante.  » 

—  M.  Guiffrey  signale  l'importance  des  tableaux  de 
peintres  du  xve  siècle  conservés  dans  les  édifices  religieux 
de  Nice  et  de  la  région  environnante.  «  Le  mérite  de  ces 
peintures  presque  entièrement  ignorées  jusqu'à  ces  der- 
nières années  fut  révélé  par  l'exposition  des  peintres  de 
Nice  et  de  la  Basse- Provence  ouverte  en  1912.  Cette 
exposition,  qui  comptait  environ  une  soixantaine  de  pan- 
neaux, a  été  très  soigneusement  décrite  et  étudiée  dans 
plusieurs  articles  de  la  Ga:^ette  des  beaux -arts  de 
191 2 <  par  M.  Labande,  conservateur  des  Archives  et  du 
palais  de  Monaco,  ancien  conservateur  du  Musée  Galvet 
d'Avignon.  En  même  temps  que  s'ouvrait  cette  exposi- 
tion rétrospective  paraissait  un  livre  sur  :  La  peinture  en 
Basse-Provence,  à  Nice  et  en  Ligurie,  depuis  le  commen- 
cement du  XIV^  siècle  jusqu'au  XVh.  L'auteur,  M.  Tho- 
mas Bensa,  conservateur  adjoint  du  Musée  de  Nice,  étu- 
die depuis  longtemps  les  origines  de  la  peinture  dans  la 
région;  il  compte  donner  prochainement  une  édition  nou- 
velle plus  complète  de  son  ouvrage  depuis  longtemps 
épuisé. 

«  Si  l'exposition  niçoise  présentait  environ  soixante  pein- 
tures, il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  eût  réuni  tous  les 
tableaux  de  cette  période  dispersés  dans  les  églises  des 
villages  environnants  depuis  Fréjus  jusqu'à  Gênes.  Cer- 
taines églises  avaient  refusé  de  se  dessaisir  des  retables 
de  leurs  autels;  on  peut  citer  notamment  les  quatre 
remarquables  tableaux  à  compartiments  qui  se  voient  dans 

I.  Tome  I  de  1912,  p.  279-297  et  379-416;  tome  II,  p.  63-74  et 
151-172. 
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l'église  de  Luceram  et  le  panneau  d'Antibes.  Il  y  a  donc 
dans  cette  partie  de  la  France  une  collection  très  consi- 
dérable de  peintures  pouvant  fournir  un  chapitre  des  plus 
intéressants  à  ce  fameux  Inventaire  des  richesses  d'art 
de  la  France  commencé  sous  la  direction  et  par  l'initia- 
tive du  marquis  de  Chennevières  et  qui  a  été  si  malheu- 
reusement négligé  par  ses  successeurs  à  la  Direction  des 
beaux-arts. 

«  Qu'un  amateur  ou  un  érudit  de  Nice  ou  des  environs 
entreprenne  la  visite  de  ces  villages  perdus  dans  la  mon- 
tagne, et  ses  découvertes  le  dédommageront  largement  de 
ses  peines.  Sans  doute,  l'assistance  et  les  encouragements 
de  la  Direction  des  beaux-arts  ne  lui  manqueront  pas, 
car  il  s'agit  là  d'une  oeuvre  du  plus  haut  intérêt  pour 
l'histoire  des  origines  de  cet  art  local. 

«  La  plupart  de  ces  peintures  religieuses  sont  anonymes, 
et  cela  s'explique  tout  naturellement.  Cependant,  quelques 
artistes  ont  pris  soin  d'inscrire  leur  nom  au  bas  de  leur 
œuvre,  et  c'est  ainsi  qu'a  été  conservé  le  nom  de  Jean 
Miralheti  ou  Miraillet,  originaire  de  Montpellier,  consi- 
déré comme  le  chef  de  l'école,  à  qui  est  due  cette  belle 
peinture,  exécutée  pour  la  chapelle  des  Pénitents  noirs 
de  Nice,  où  l'on  voit  la  Vierge  dite  de  Miséricorde  abri- 
tant sous  les  vastes  plis  de  son  manteau  tout  un  monde 
de  personnages,  pape,  archevêques,  moines,  grands  sei- 
gneurs et  femmes  agenouillés  autour  de  leur  protectrice. 

«  A  côté  de  Miralheti  dont  on  ne  cite  que  cette  œuvre 
authentique,  achevée  entre  1487  et  1449  (la  date  n'a  pu 
être  précisée  davantage),  on  signale  le  peintre  Jacques 
Duranti,  autour  du  retable  de  Sainte-Marguerite  de  Fré- 
jus,  et  surtout  la  dynastie  des  artistes  portant  le  nom  de 
Bréa,  dont  le  chef  Louis  Bréa  semble  avoir  été  le  peintre 
le  plus  habile  et  le  plus  fécond  de  son  temps.  Il  ne  cessa 
de  travailler,  se  recopiant  souvent,  de  1475  à  i525.  On 
croit  qu'il  avait  reçu  les  leçons  de  Miralheti  qui  serait 
mort  dans  un  âge  avancé,  vers  1470.  L'ancienne  chapelle 
du  couvent  de  Gimiez  près  de  Nice  garde  la  première 
œuvre  authentique  de  Louis  Bréa,  dont  le  nom  est  inscrit 
dans  un  cartouche  placé  au  bas  de  la  belle  Pietà  visible 
à  côté  de  la  porte  d'entrée.  Celle-ci  est  certainement  bien 
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supérieure  à  l'autre  tableau  placé  sur  l'un  des  autels  du 
transept,  représentant  aussi  une  Pietà. 

«  Au  même  artiste  est  attribué  le  Crucifiement,  conservé 
également  dans  l'église  de  Gimiez.  Les  incontestables 
qualités  de  ce  tableau  justifient  cette  attribution.  Nous  ne 
suivrons  pas  Bréa  dans  les  nombreuses  localités  qui  se 
vantent  de  posséder  quelques-uns  de  ses  ouvrages, 
Monaco,  Taggia,  Grasse,  Luceram,  Lieuche,  Antibes. 
Contentons-nous  de  constater  qu'il  a  laissé  dans  la  région 
niçoise  et  même  génoise  un  œuvre  considérable. 

«  Peut-être  son  frère  Antoine  Bréa  et  son  neveu  François 
l'ont-ils  parfois  aidé  dans  l'exécution  de  ses  peintures.  Ils 
avaient  reçu  ses  leçons  et  ont  continué  ses  traditions  après 
lui.  Un  autre  Bréa,  nommé  Pierre,  peignit  de  1497  a  i5o6. 

«  Ces  artistes  et  beaucoup  d'autres  dont  les  noms  ont  été 
relevés  dans  les  actes  de  cette  époque  formaient  une  école 
singulièrement  active,  manquant  peut-être  un  peu  d'ori- 
ginalité, mais  possédant  de  réelles  qualités  de  couleur  et 
de  composition.  Toutefois,  elle  s'est  confinée  dans  un 
petit  nombre  de  sujets,  toujours  les  mêmes.  Peut-être 
cette  monotonie  est-elle  un  peu  le  fait  dés  clients  qui  com- 
mandaient la  décoration  des  chapelles.  Les  sujets  traités 
par  les  peintres  niçois  représentent  donc  soit  une  Vierge 
de  Consolation,  inspirée  par  celle  de  Miralheti,  soit  un 
Christ  mort  sur  les  genoux  de  la  Vierge,  ou  Pietà  à 
l'exemple  de  celle  de  Louis  Bréa  qui  se  voit  à  Cimiez, 
un  Christ  en  croix  comme  celui  de  la  même  église,  soit 
une  réunion  de  saints  et  de  saintes  placés  sous  des  arca- 
tures  autour  d'une  figure  centrale,  comme  la  Madone  du 
Rosaire  d'Antibes  qui  ne  compte  pas  moins  de  dix-neuf 
personnages  ou  scènes  dans  autant  de  compartiments  dis- 
tincts. Souvent  la  prédelle  offre  une  série  de  petites  scènes 
fort  curieuses  et  où  l'auteur  fait  preuve  de  véritables  qua- 
lités de  composition. 

«  Presque  toujours  le  panneau  princi'pal  est  encadré  de 
figures  séparées  représentant  les  saints  locaux  ou  des  scènes 
religieuses.  De  chaque  côté  de  la  Madone  de  Miralheti 
quatre  saints  se  tiennent  debout  sous  des  arcatures; 
au-dessus  d'eux,  quatre  personnages  de  dimensions  plus 
restreintes;  enfin  sur  la  prédelle  sont  tracées  trois  scènes 
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de  la  vie  du  Christ.  Tout  cela  mériterait  d'être  analysé  et 
décrit  avec  une  extrême  précision.  Il  serait  même  utile 
de  joindre  à  un  inventaire  détaillé  des  reproductions  pho- 
tographiques. Faisons  des  vœux  pour  que  cet  inventaire 
soit  entrepris  à  bref  délai. 

«  Une  question  s'est  posée  et  a  provoqué  de  vives  contro- 
verses. A  quelle  école  rattacher  les  artistes  de  cette  région? 
Doivent-ils  leur  éducation  aux  maîtres  italiens,  ou  bien 
pouvons-nous  les  revendiquer  pour  la  France?  On  a  vu 
plus  haut  que  Miralheti  était  né  à  Montpellier.  Il  n'est 
donc  pas  possible  de  constester  son  origine  française.  Le 
seul  tableau  authentique  portant  son  nom  ne  nous  paraît 
guère  rappeler  les  peintures  italiennes  de  la  première 
moitié  du  quinzième  siècle,  pas  plus  que  celles  de  Louis 
Bréa  ne  font  penser  aux  maîtres  de  Pérouse,  de  Florence, 
de  Gênes  ou  de  Milan.  Elles  offrent  bien  plus  d'analogie, 
semble-t-il,  avec  les  œuvres  des  artistes  français  d'Avi- 
gnon, avec  cette  Pietà  cédée  au  Louvre  par  l'église  de 
Villeneuve-lès -Avignon  ou  avec  le  Buisson  ardent  de 
Nicolas  Froment.  Mais  la  question  n'est  pas  encore  tran- 
chée, et  les  arguments  invoqués  par  les  deux  partis  ne 
semblent  pas  péremptoires.  Adhuc  sub  judice  lis  est.  » 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  P.  dç  Nolhac 
présente  quelques  observations,  et  rappelle  les  travaux  et 
l'opinion  de  l'historien  d'art  Venturi  sur  ces  matières. 

—  Il  est  donné  lecture  d'un  travail  de  M.  G.  Wilden- 
stein  sur  les  tableaux  de  Fragonard  qui  ont  figuré  dans 
les  expositions  du  xvnie  siècle. 

—  M.  André  Fontaine  adresse  à  la  Société  la  note  sui- 
vante sur  les  causes  qui,  selon  lui,  ont  amené  la  disgrâce 
de  Le  Brun  : 

«  Que  la  mort  de  Colbert  ait  entraîné  pour  Le  Brun  une 
sorte  de  disgrâce,  c'est  ce  que  personne  n'a  jamais  con- 
testé. L'artiste  lui-même,  en  se  démettant  quelques  jours 
après  cette  mort  —  exactement  le  ii  septembre  i683  —  de 
toutes  ses  charges  académiques,  reconnaissait  implicite- 
ment qu'il  ne  jouissait  pas  auprès  de  Louvois  de  la  faveur 
nécessaire  pour  défendre  les  intérêts  qui  lui  avaient  été 


confiés.  Mais  cette  disgrâce  provient-elle  d'une  antipathie 
personnelle  entre  Louvois,  ami  de  Mignard,  et  Lebrun, 
ami  de  Golbert,  ou  de  fautes  graves  commises  par  le  pre- 
mier peintre  sous  le  couvert  et  peut-être  à  l'instigation 
de  Golbert?  La  question,  récemment  soulevée',  mérite 
examen. 

«  On  croit  généralement  que  Le  Brun,  malgré  son  auto- 
ritarisme souvent  insupportable,  fut  un  administrateur 
intègre,  se  contentant  de  distribuer  à  ceux  qu'il  protégeait 
les  commandes  les  plus  avantageuses.  L'intéressante 
découverte,  due  à  M.  Henry  Prunières,  d'une  lettre  adres- 
sée le  3  décembre  i683  au  secrétaire  d'État  du  grand-duc 
de  Toscane  par  son  résident  à  Paris,  l'abbé  Atteo  Melani, 
démontre  cependant  que  Le  Brun,  fut  à  cette  époque  en 
butte  aux  accusations  les  plus  infamantes.  «  M.  Le  Brun, 
«  le  fameux  peintre,  écrit  l'abbé,  a  été  sur  le  point  d'aller 
»f  à  la  Bastille.  Il  y  avait  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
«  lui;  mais  s'étant  rendu  à  Versailles  il  a  tout  avoué  au 
«  roi  et  Sa  Majesté  l'a  dispensé  quant  à  présent  de  rece- 
«  voir  un  tel  affront.  On  l'accuse  d'avoir  fait  pour  trois 
«  millions  de  reçus  alors  qu'on  ne  peut  retrouver  l'emploi 
«  d'une  telle  somme,  mais  seulement  d'un  million  sept 
«  cent  mille  francs.  On  dit  que  M.  Golbert,  pour  lui  cons- 
«  tituer  un  fonds  capable  de  suffire  à  toutes  les  dépenses 
«  qui  seraient  nécessaires,  lui  a  fait  faire  le  reçu  de  trois 
«  millions  et  qu'il  lui  donnait  de  la  main  à  la  main  l'ar- 
«  gent  qui  lui  rentrait  pour  parfaire  cette  somme.  » 

«  L'abbé  Atteo  Melani  est  toujours  fort  bien  informé,  et 
on  ne  peut  guère  douter  que  les  bruits  rapportés  par  lui 
aient  véritablement  circulé.  Il  ne  s'ensuit  pas  toutefois 
que  ces  bruits  correspondent  à  la  réalité,  et  que  l'on 
doive  voir  dans  Le  Brun  «  un  homme  de  proie  »  qui  ait 
«  volé  ))  le  roi.  Comme  indices  plus  précis  de  sa  culpabi- 
lité, M.  Henry  Prunières  signale  le  fait  que  «  du  mois  de 
«  décembre  i683  à  la  fin  d'd'août  1684,  il  ne  met  pas  les 
«  pieds  à  l'Académie  »,  et  cet  autre  fait  que  «  quand  il  y 
«  revient,  son  autorité  et  son  prestige  ont  considérable- 

I.  Cf.  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  l'art  français, 
année  1914,  p.  20o-2o3. 
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«  ment  diminué  ».  Il  convient  donc  de  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  exactement  sur  ces  deux  points. 

«  Dès  le  i8  septembre  i683,  Le  Brun,  sur  les  instances 
de  ses  confrères,  avait  assumé  à  nouveau  les  charges  de 
directeur  et  de  chancelier  de  l'Académie.  Il  les  conserva 
sa  vie  durant,  et  ne  cessa  de  paraître  à  l'Académie  pen- 
dant les  mois  de  novembre  et  de  décembre  ^  Il  eut  même 
l'insigne  honneur,  le  17  décembre,  de  s'y  asseoir  à  la 
droite  de  Louvois  qui  était  venu  présider  la  distribu- 
tion des  prix  et  qui  n'aurait  sans  doute  pas  recherché  ce 
voisinage  si  Le  Brun  avait  été  convaincu  de  malversa- 
tions quelques  semaines  auparavant.  Les  procès-verbaux 
prouvent  d'ailleurs  de  façon  péremptoire  que  Le  Brun  ne 
manqua  pas  une  séance  de  l'Académie  pendant  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1684,  ^^  ^^^  ses  confrères  le  trai- 
tèrent toujours  avec  une  entière  déférence. 

«  Il  est  vrai  que,  le  29  avril,  Le  Brun,  attendu  à  l'Acadé- 
mie, néglige  de  s'y  rendre  ;  il  devait  procéder  à  la  récep- 
tion du  sculpteur  Marc  Arcis  qui,  de  ce  fait,  se  trouva 
différée.  Chose  curieuse  :  il  ne  reparut  au  milieu  de  ses 
confrères  que  le  26  août,  jour  où  Marc  Arcis,  reçu  enfin 
académicien,  prêta  serment  entre  ses  mains  et  bénéficia,  — 
faveur  assez  rare,  —  de  la  remise  du  présent  pécuniaire. 

«  Y  a-t-il  autre  chose  qu'une  coïncidence  entre  cette 
éclipse  de  Le  Brun  et  ce  retard  dans  la  réception  du  sculp- 
teur? On  n'en  saurait  douter,  si  l'on  veut  bien  se  reporter 
aux  lignes  suivantes  de  Joseph  Malliot,  le  biographe  de 
Marc  Arcis  :  «  Ses  manières  prévenantes  (à  Marc  Arcis)  et 
«  la  vue  de  ses  productions  lui  méritèrent  l'amitié  de  Le 
«  Brun  et  des  plus  fameux  artistes  de  ce  temps-là.  Ils  le 
«  déterminèrent,  malgré  sa  modestie,  à  demander  une  place 
((  à  l'Académie  royale  2.  » 

«  Ainsi  Le  Brun  qui  venait  de  confier  à  Marc  Arcis  des 
travaux  de  sculpture  à  Versailles,  dans  le  salon  de  la 
Guerre,  s'était  fait  le  parrain  de  sa  candidature  acadé- 

1.  Procès-verbaux  de  V Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture,  t.  II,  p.  259-265. 

2.  Cf.  André  Fontaine,  Académiciens  d'autrefois  (Paris,  Lau- 
rens,  1914),  p.  232. 
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mique.  Louvois  intervint-il  au  dernier  moment  contre  le 
protégé  du  premier  peintre?  Oui,  sans  doute.  Car,  le 
17  juin,  M.  de  La  Chapelle,  son  porte-parole,  vint  dire  à 
l'Académie  «  de  la  part  de  Mgr  le  Protecteur,  que  son 
«  intention  était  que  l'on  prît  un  soin  très  exact  de  ne 
«  recevoir  aucune  personne  dans  l'Académie  qui  ne  fût 
«  d'un  très  grand  mérite  et  digne  d'entrer  dans  la  Gom- 
«  pagnie^  ».  Gomment  ne  pas  voir  là  une  allusion  à  un  con- 
flit devenu  aigu,  conflit  qui  reçut  sa  solution  le  mercredi 
2  août,  quand  Louvois,  au  cours  d'une  visite  à  l'Acadé- 
mie, eut  examiné  l'ouvrage  de  Marc  Arcis  et  «  marqué 
«  que  la  Compagnie  pouvait  procéder  à  la  réception  dudit 
«  sieur  Marc  d'Arcis  si  elle  l'en  jugeait  capable  2».  La  Com- 
pagnie l'en  jugea  capable,  et  Le  Brun  obtint  ainsi  satis- 
faction après  avoir  triomphé  des  intrigues  nouées  certai- 
nement contre  son  protégé. 

«  A  partir  de  ce  moment,  il  assista  régulièrement  aux 
séances  et  s'y  comporta  avec  son  autorité  accoutumée, 
n'hésitant  pas,  le  3o  décembre  suivant,  à  faire  nommer 
adjoint  à  professeur  Corneille  le  jeune,  alors  que  la  majo- 
rité s'était  précédemment  déclarée  en  faveur  d'Antoine 
Coypel.  Dans  cette  même  séance,  on  décide  que  désor- 
mais il  aura,  dans  les  élections,  «  le  droit  de  donner  sa 
«  voix  quoique  absent ^  ».  Cela  s'appelle  vraiment  faire 
figure. 

«  Avec  Louvois,  même  attitude  ferme  et  souvent  arro- 
gante. Quelques  pages  consacrées  par  Guillet  de  Saint- 
Georges  aux  dernières  années  de  la  vie  du  premier  peintre 
témoignent  qu'il  traita  parfois  le  ministre  avec  une  hau- 
teur déplacée''. 

«  D'ailleurs  mal  lui  en  prit;  car,  malgré  la  bienveillance 
persistante  du  roi,  il  se  vit  peu  à  peu  préférer  définitive- 
ment Mignard  qui  empiéta  souvent  sur  ses  fonctions  de 
premier  peintre.  Mais  Louvois,  lorsqu'il  s'en  plaignit,  se 

1.  Cf.  Procès-verbaux  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture,  t.  II,  p.  279. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.*28l. 

3.  Cf.  André  Fontaine,  Académiciens  d'autrefois,  p.  63. 

4.  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  des  membres  de  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture,  t.  I,  p.  49-72. 
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contenta  de  lui  répondre,  sans  rien  de  blessant,  «  qu'il 
«  lui  avait  toujours  donné  des  marques  qui  le  considérait, 
«  et  que,  si  quelques  personnes  avaient  entrepris  sur  ses 
«  fonctions,  c'était  parce  qu'il  paraissait  les  avoir  aban- 
«  données...,  que  quand  M.  Le  Brun  voudrait  continuer  à 
«  faire  ces  charges,  il  lui  ferait  plaisir'  ». 

«  Ni  par  le  roi,  ni  par  Louvois,  ni  par  ses  confrères.  Le 
Brun  n'est  jamais  traité  comme  quelqu'un  dont  le  passé 
n'est  pas  net.  On  ne  l'aime  pas  toujours,  et  lui-même 
n'est  pas  toujours  aimable;  mais  on  ne  lui  refuse  jamais 
son  estime,  et,  si  on  lui  résiste  parfois,  c'est  qu'il  abuse 
souvent  d'une  autorité  qu'il  n'abandonna  jamais.  Tel  il 
avait  été  du  vivant  de  Golbert,  —  impérieux  et  cassant,  — 
tel  il  resta  sous  Louvois,  n'épargnant  même  pas  toujours 
la  personne  du  ministre.  Il  y  a  plus  d'un  défaut  qui  peut 
lui  être  reproché;  mais  il  semble  qu'ilse  soit  toujours  con- 
duit et  qu'il  ait  toujours  été  traité  en  homme  d'honneur. 
Une  accusation  anonyme,  même  rapportée  par  l'abbé 
Atteo  Melani,  ne  saurait  constituer  un  commencement 
de  preuve.  » 

MM.  Lemonnier  et  Guiffrey  ajoutent  quelques  observa- 
tions :  Guillet  de  Saint-Georges  est  trop  partial;  Nivelon 
l'est  encore  davantage  peut-être;  la  lettre  de  Lebrun  à 
Louvois  manque  de  délicatesse. 


SÉANCE  DU  3  NOVEMBRE  1916. 


COMITÉ  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 

Présents  :  MM.  Lacombe,  Lemonnier,  Henry  Marcel, 
Henri  Stein,  Tuetey. 

Excusés  :  MM.  Jules  Guiffrey,  Marquet  de  Vasselot, 
Henry  Martin. 

I.  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  des  membres  de  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture,  t.  I,  p.  68. 
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—  Le  secrétaire  met  au  courant  de  l'état  d'avance- 
ment des  volumes  en  cours,  dont  l'un  [Histoire  de  l'Aca- 
démie de  Saint-Luc)  peut  être  considéré  comme  terminé. 
Comme  il  constitue  le  volume  d'Archives  de  191 5,  il  ne 
pourra  être  distribué  avant  celui  qui  porte  la  date  de  1914 
[Mélanges  Guiffrey)  et  n'est  pas  encore  achevé. 

—  L'impression  du  Bulletin  sera  reprise  aussitôt  que 
possible. 


SÉANCE  DU  5  JANVIER  1917. 


COMITE  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 

Sont  en  outre  présents  :  MM.  Jules  Guiffrey,  Kœchlin, 
Lacombe,  Lemonnier,  Marquet  de  Vasselot,  Henry  Mar- 
tin, André  Michel,  Henri  Stein. 

—  Le  trésorier  intérimaire,  ayant  reçu  la  visite  de 
M.  A.  Ramet,  trésorier  mobilisé,  se  trouve  dès  lors  en 
possession  des  pièces  comptables  qui  avaient  été  con- 
servées par  M.  Ramet  depuis  le  début  de  la  mobilisation 
et  qui  lui  permettront  de  mieux  remplir  la  tâche  qu'il  a 
assumée. 

—  M.  Lacombe  annonce  au  Comité  que  la  Société  de 
l'histoire  de  France  vient  d'installer  ses  collections  à  son 
compte  dans  un  local  spécial;  il  y  aurait  peut-être  là, 
dans  un  but  d'économie,  un  exemple  à  suivre  pour 
d'autres  Sociétés. 

—  Il  est  décidé  que  le  volume  de  Mélanges  édités  en 
l'honneur  de  M.  Guiffrey  lui  sera  remis  au  cours  de  la 
séance  générale  de  mai. 

II. 

RÉUNION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Sont  présents  :  MM.  Beurdeley,  Charlier,  Clouzot, 
Page,  Guerlin,  Jules  Guiffrey,  Kœchlin,  Lacombe,  Lefuel, 
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Lemonnier,   Marquet  de  Vasselot,  H.   Nocq,  Perrault- 
Dabot,  Rouchès,  Saunier,  H.  Stein,  Tuetey. 

—  M.  Marquet  de  Vasselot. présente  une  pièce  d'argen- 
terie française  du  xvi^  siècle  et  en  précise  à  la  fois 
l'époque  et  l'intérêt. 

—  De  la  part  de  M.  Lacrocq  est  lue  une  note  sur  un 
tableau  (assez  médiocre)  de  Suvée,  existant  à  la  cathé- 
drale de  Limoges. 

—  M.  A.  Tuetey  raconte  comment  en  l'an  VIII  l'on 
songea  à  transférer  à  Notre-Dame  de  Paris  le  Musée  des 
Monuments  français. 


SÉANCE    DU     II     MAI     1917 


COMITÉ  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 

Sont  en  outre  présents  :  MM.  Courboin,  Jules  Guiffrey, 
Lacombe,  Lemonnier,  Henry  Marcel,  Henry  Martin, 
André  Michel,  Ratouis  de  Limay,  Henri  Stein. 

—  Le  secrétaire  lit  des  lettres  de  membres  de  l'Institut, 
membres  de  la  Commission  Debrousse,  qui  remercient 
de  l'envoi  qui  leur  a  été  fait  des  volumes  parus  des  Pro- 
cès-verbaux de  l'Académie  d'architecture. 

—  Il  est  décidé  que  les  élections  annuelles  sont  de 
nouveau  ajournées  à  une  époque  indéterminée.  Toutefois, 
on  proposera  à  la  réunion  générale  de  nommer  M.  Moreau- 
Nélaton  membre  du  Comité,  en  remplacement  de  Maurice 
Tourneux,  décédé,  et  M.  Brière  membre  du  Comité  de 
publication,  en  remplacement  du  même  collègue. 

—  Deux  nouveaux  membres  demandent  leur  inscription 
sur  les  listes  de  la  Société  :  M.  l'abbé  Jean  Gaston,  pré- 
senté par  MM.  Guiffrey  et  Courboin,  et  M.  Hector  Pétin, 
présenté  par  MM.  Marquet  de  Vasselot  et  H.  Stein. 
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1  "   II. 

RÉUNION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Sont  présents  :  M^e  Guiffrey,  Mme  Moreau,  M^e  Ballot, 
Mlle  Duportal;  MM.  Glouzot,  Courboin,  Hustin,  Jules 
Guiflrey,  Kœchlin,  Paul  Lacombe,  Ch.  de  la  Roncière, 
Lemonnier,  Henry  Marcel,  Marmottan,  Henry  Martin, 
André  Michel,  Henry  Nocq,  Pélissier,  Perrault-Dabot, 
Ratouis  de  Limay,  Saunier,  Henri  Stein,  Tollu,  Tuetey. 
.  Excusés  :  MM.  G.  Brière,  Belleudy,  Lafenestre  et 
P.  Girard. 

—  M.  A.  Tuetey,  président,  en  faisant  hommage  à 
M.  Jules  Guiffrey,  au  nom  de  la  Société,  du  volume 
imprimé  en  son  honneur,  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Si,  contrairement  à  nos  traditions,  j'occupe  encore 
cette  année  le  fauteuil  de  la  présidence,  je  dois  cet  honneur 
aussi  inespéré  qu'inusité  aux  circonstances  critiques  que 
traverse  notre  pays,  armé  tout  entier  pour  la  défense  du 
droit  et  de  la  civilisation  contre  les  attaques  forcenées  de 
la  plus  sauvage  barbarie,  circonstances  qui  n'ont  pas  per- 
mis le  renouvellement  du  bureau  de  la  Société  ;  la  plu- 
part de  nos  jeunes  collaborateurs  étant  retenus  aux 
armées,  ce  sont  les  anciens  qui  ont  dû  les  remplacer.  Je 
me  hâte  d'ajouter  que  la  besogne  de  votre  président  a  été 
bien  allégée,  grâce  au  concours  apporté  par  notre  actif  et 
dévoué  vice-président,  M.  Henri  Stein,  qui,  en  l'absence 
des  secrétaires  et  du  trésorier  mobilisé,  a  bien  voulu 
assumer  la  lourde  charge  d'assurer  à  la  fois  la  marche  de 
nos  publications  et  la  rentrée  de  nos  fonds.  Vous  avez 
tous  reçu  les  deux  volumes  de  nos  Archives  qui  auraient 
dû  paraître  en  1914  et  191 5.  Le  premier  de  ce  volume  est 
un  recueil  de  Mélanges  consacré  à  notre  cher  ancien  pré- 
sident, M.  Jules  Guiffrey,  qui  durant  tant  d'années,  par 
un  labeur  ingrat  accompli  avec  une  persévérance  inlas- 
sable, a  surmonté  les  difficultés  qui  auraient  pu  entraver 
le  fonctionnement  de  notre  Société  et  à  la  maintenir  au 
niveau  où  elle  s'était  placée  dès  ses  débuts.  Aucune  mis- 
sion ne  pouvait  m'être  plus  agréable  au  déclin  de  ma  car- 
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rière  que  celle  de  rendre  au  nom  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  l'Art  français  un  public  hommage  au  seul  survi- 
vant de  nos  fondateurs,  à  celui  qui  si  dignement  a  pour- 
suivi et  complété  l'œuvre  de  ses  devanciers,  le  marquis 
de  Chennevières  et  Anatole  de  Montaiglon.  Ce  n'est  pas 
sans  émotion  que  j'évoquerai  ici  le  souvenir  de  notre 
camaraderie  d'école  et  d^archives,  qui  remonte  à  bien  des 
années.  Sortis  tous  deux  en  1864  de  l'École  des  chartes, 
nous  sommes  entrés  peu  de  temps  après  aux  Archives 
nationales,  que  Jules  Guiffrey  a  quittées  en  iSgS  pour 
diriger  avec  une  rare  compétence  notre  grande  manu- 
facture nationale  des  Gobelins  ;  son  départ,  loin  de  rompre 
nos  relations,  les  a  plutôt  développées;  une  communauté 
de  vues  et  de  sentiments  a  créé  entre  nous  un  lien  de 
plus  en  plus  intime,  et,  durant  plus  de  trente  années, 
nous  avons  associé  nos  efforts  pour  le  plus  grand  profit 
de  la  Société  de  l'Histoire  de  l'art  français. 

«  Tout  en  s'occupant  d'œuvres  de  longue  haleine,  telles 
que  son  Histoire  de  la  Tapisserie,  sa  Monographie  des 
Caffiéri,  ses  Comptes  des  bâtiments,  ses  Inventaires  du 
duc  de  Berry  et  du  Mobilier  de  la  Couronne  sous 
Louis  XIV,  qui  lui  ouvrirent  les  portes  de  l'Académie  des 
beaux-arts,  Jules  Guiffrey  n'a  cessé  de  collaborer  de  la 
façon  la  plus  active  à  nos  Archives  et  à  notre  Bulletin; 
depuis  l'année  1872,  il  a  répandu  les  trésors  de  son  éru- 
dition si  sûre  et  si  variée  dans  une  quantité  de  notices, 
de  mémoires,  accompagnés  de  documents  nouveaux;  il  a 
fait  revivre  tant  d'artistes  français  et  élucidé  tant  de  ques- 
tions se  rattachant  à  l'histoire  de  notre  art;  dans  la 
copieuse  Bibliographie  qui  figure  en  tête  du  volume  que 
nous  lui  avons  dédié,  je  n'ai  pas  relevé  moins  de  455  articles. 
Indépendamment  de  cette  contribution  à  nos  mémoires, 
M.  Jules  Guiffrey  a  publié  dans  notre  collection  trois 
volumes  de  Scellés  et  inventaires  d'artistes  parisiens,  la 
Correspondance  des  directeurs  de  l'Académie  de  France  à 
Rome,  interrompue  par  la  mort  de  Montaiglon,  que 
M.  Guiffrey  a  reprise  depuis  le  tome  VI  et  menée  à  bonne 
fin  avec  le  XVIe  volume.  J'aurais  garde  d'oublier  le  der- 
nier travail  qu'il  vient  de  faire  paraître,  qui  forme  le 
tome  IX  de  nos  Archives  contenant  l'histoire  et  la  liste 
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des -membres  de  l'ancienne  Académie  de  Saint- Luc,  fruit 
de  longues  et  patientes  recherches.  Cette  simple  énumé- 
ration  permet  de  se  rendre  compte  de  l'immensité  du 
labeur  accompli  et  d'apprécier  les  grands  services  que 
Jules  Guiflrey  a  rendus  au  cours  de  sa  carrière  à  l'His- 
toire de  l'art  français.  Nous  le  prions  d'agréer  l'expression 
de  notre  bien  vive  et  bien  sincère  gratitude,  en  exprimant 
le  vœu  que  pendant  de  longues  années  encore  il  enrichisse 
nos  mémoires  de  ses  solides  travaux. 

«  Il  reste  maintenant  à  votre  président  un  pieux  devoir 
à  remplir,  celui  d'honorer  la  mémoire  de  ceux  de  nos 
confrères  que  la  mort  nous  a  ravis  depuis  notre  dernière 
Assemblée  générale,  et  ils  sont  malheureusement  trop 
nombreux. 

«  Au  mois  de  janvier  dernier,  s'est  éteint  après  une 
longue  et  cruelle  maladie,  qui  depuis  plusieurs  années  le 
tenait  éloigné  de  nous,  notre  ancien  président  Maurice 
Tourneux,  ce  lettré  fin  et  délicat  qui  connaissait  si  bien 
le  xviiie  siècle,  qui  a  attaché  son  nom  à  la  publication 
des  œuvres  de  Diderot  et  de  la  Correspondance  littéraire 
de  Grimm,  qui  enfin  a  élevé  un  véritable  monument  dans 
ce  travail,  digne  des  anciens  bénédictins,  sa  Bibliogra- 
phie de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution.  C'est 
avec  le  plus  profond  regret  que  nous  voyons  disparaître 
ce  savant  si  modeste,  si  sympathique  à  tous,  si  dévoué 
à  notre  Société,  à  qui  nous  devons  cette  table,  qui  à 
l'heure  actuelle  est  l'unique  instrument  de  recherches, 
qui  permet  de  consulter  utilement  les  volumes  de  notre 
collection.  D'ailleurs,  Tourneux  était  l'obligeance  même, 
tous  ceux  qui  avaient  recours  à  son  érudition  si  étendue 
recevaient  le  meilleur  accueil;  sa  disparition  laissera 
parmi  nous  un  grand  vide  et  un  impérissable  souvenir. 

«  L'une  des  pertes  les  plus  sensibles  qu'ait  faite  notre 
Société  est  celle  d'Emile  Bertaux,  ancien  membre  de 
l'École  française  de  Rome,  successivement  professeur  à 
l'Université  de  Lyon,  chargé  à  la  Sorbonne  de  la  chaire 
d'histoire  de  l'art  moderne,  directeur  du  Musée  Jacque- 
mart-André, qu'une  mort  foudroyante  a  enlevé  dans  la 
nuit  du  7  au  8  janvier  1917.  Quoiqu'il  ne  fût  qu'un  nouveau 
venu  parmi  nous,  nous  étions  fiers  de  le  compter  sur  la 
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liste  de  nos  membres  et  nous  savions  que  l'on  pouvait 
fonder  sur  cet  infatigable  travailleur  les  plus  belles  espé- 
rances. Il  nous  suffira  de  rappeler  le  gros  volume  in-folio 
qu'il  a  consacré  à  l'art  dans  l'Italie  méridionale,  fruit  de 
dix  années  de  recherches  et  d'explorations,  qu'il  présenta 
à  la  Sorbonne  comme  thèse  de  doctorat.  Il  fit  preuve 
dans  ce  travail  des  qualités  les  plus  solides  d'archéologue 
et  d'historien,  qui  n'apparaissent  pas  moins  dans  son 
étude  sur  l'art  espagnol,  écrite  pour  l'Histoire  de  l'art 
d'André  Michel.  La  mort  si  prématurée  dans  la  force  de 
l'âge  et  du  talent  d'un  érudit,  qui  était  appelé  à  rendre  les 
plus  grands  services  tant  dans  l'enseignement  supérieur 
que  dans  la  littérature  artistique,  a  laissé  d'unanimes  et 
profonds  regrets. 

«  Notre  Société  a  encore  vu  disparaître  vers  la  fin  de 
l'année  dernière  l'un  de  ses  membres  les  plus  zélés,  M.  Ray- 
mond Fournier-Sarlovèze,  qui,  après  une  carrière  admi- 
nistrative de  quelques  années,  fonda  la  Société  des  ama- 
teurs dont  il  devint  le  vice-président.  Artiste  distingué, 
M.  Fournier-Sarlovèze  joignait  aux  qualités  de  l'amateur 
délicat,  très  répandu  dans  les  milieux  artistiques,  cefles 
d'un  chercheur  érudit  dont  les  travaux  furent  deux  fois 
récompensés  par  l'Académie  française.  On  lui  doit  un 
certain  nombre  de  monographies  et  d'études  se  ratta- 
chant toutes  à  l'histoire  de  l'art  français,  telles  que  ses 
publications  sur  les  peintres  de  Stanislas-Auguste  II,  roi 
de  Pologne,  L.  Auguste  Brun,  peintre  de  Marie-Antoi- 
nette, quelques  primitifs  du  centre  de  la  France,  le  châ- 
teau de  Vaux-le-Vicomte  et  les  artistes  qui  ont  travaillé  à 
sa  décoration. 

«  Au  début  de  cette  année,  la  mort  nous  a  encore  enlevé 
un  érudit  parisien,  ancien  élève  de  l'École  des  chartes, 
M.  Lucien  Lazard,  qui  pendant  nombre  d'années  a  occupé 
avec  distinction  le  poste  de  conservateur-adjoint  aux 
Archives  de  la  Seine,  où  il  a  laissé  le  souvenir  d'un  archi- 
viste consciencieux ,  toujours  prêt  à  faciliter  les  recherches 
des  travailleurs;  c'est  même  dans  ce  but  qu'il  a  publié  un 
Répertoire  alphabétique  du  fonds  des  domaines  de  ses 
archives,  sans  parler  du  Sommier  du  Domaine.  Dans 
l'ordre  de  nos  études,  il  a  inséré  en  1906,  dans  le  Bulletin 
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de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France, 
un  Inventaire  alphabétique  des  documents  relatifs  aux 
artistes  parisiens  conservés  dans  son  dépôt;  sa  fin  préma- 
turée nous  prive  de  bons  travaux  que  faisait  espérer  son 
goût  pour  tout  ce  qui  intéressait  le  Vieux-Paris. 

«  Malgré  les  vides  nombreux  qui  depuis  trois  années  se 
sont  produits  dans  nos  rangs,  malgré  la  diminution  de 
nos  ressources,  notre  Société  a  tenu  d'autant  plus  à  affir- 
mer sa  vitalité  que  l'art  français  a  été  cruellement  atteint 
dans  ses  œuvres  les  plus  remarquables;  elle  a  poursuivi 
et  poursuivra  sa  tâche  sans  se  lasser,  sans  se  rebuter,  mal- 
gré les  difficultés  qu'elle  pourra  rencontrer  sur  sa  route. 
Lorsque  la  tourmente  déchaînée  par  l'Allemagne  sur 
l'Europe  sera  apaisée,  lorsque  la  France  victorieuse  aura 
repris  le  cours  normal  de  son  existence,  nous  avons  le 
ferme  espoir  que  notre  Société,  fortifiée  et  grandie  par 
l'épreuve,  verra  luire  des  jours  meilleurs  pour  le  plus 
grand  profit  des  travaux  destinés  à  mettre  en  lumière  l'art 
français,  si  éprouvé  par  l'invasion  de  hordes  barbares.  » 

■^  A  cette  allocution,  très  applaudie,  M.  J.  Guiffrey, 
visiblement  ému,  a  répondu  : 

«  Mes  chers  Collègues,  mes  chers  Amis, 

«  Je  répondrai  en  peu  de  mots  aux  paroles  trop  aimables 
et  trop  flatteuses  de  votre  Président,  de  mon  cher  con- 
frère et  ami  Alexandre  Tuetey.  Votre  ordre  du  jour  assez 
chargé  m'impose  l'obligation  d'être  bref. 

«  Tout  d'abord,  j'adresse  mes  sincères  remercîments  à 
mes  confrères  Henri  Stein  et  Tuetey  qui  ont  su,  à  travers 
les  difficultés  de  l'heure  présente,  mener  à  son  achève- 
ment une  publication  aussi  compliquée  que  celle-ci. 

«  Que  tous  les  collaborateurs  de  cet  hommage  veuillent 
bien  recevoir  ici  l'assurance  de  ma  sincère  gratitude  pour 
leur  charmante  et  aff'ectueuse  initiative.  La  nouvelle  de 
ce  projet  m'a  bien  profondément  touché  quand  je  l'ai  con- 
nue. Quelles  traverses  sa  réalisation  a  dû  rencontrer,  je 
m'en  doute  assez.  C'est  merveille  que  vous  soyez  parve- 
nus à  terminer  ce  qui  avait  été  commencé  dans  des  temps 
plus  tranquilles. 

«  Je  tiens  à  adresser  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  de 
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ceux  de  nos  confrères  qui  nous  ont  quittés  avant  l'achè- 
vement de  votre  œuvre.  C'est  au  très  regretté  M.  Froma- 
geot  que  va  ce  souvenir,  en  même  temps  qu'au  malheu- 
reux Paul  Cornu,  à  qui  notre  Société  doit  ces  deux  tables 
monumentales  des  Procès-verbaux  de  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  la  Correspondance  des  directeurs  de  l'Académie 
de  France  à  Rome  avec  les  directeurs  des  Bâtiments  du  roi. 

«  Vous  voudrez  bien  m'excuser  si  je  n^envoie  pas  un 
remercîment  spécial  à  chacun  de  ceux  qui  ont  apporté 
leur  pierre  à  ce  beau  monument.  Je  le  tiens  pour  la  plus 
haute  récompense  et  la  consécration  finale  d'une  vie  entiè- 
rement consacrée  à  la  glorification  de  l'art  français. 

«  Vous  avez  trouvé  le  moyen  de  commémorer  dans  les 
pages  de  ce  volume  les  études  de  ma  longue  carrière, 
depuis  ses  débuts  avec  les  Gaffiéri  jusqu'aux  travaux  sur  la 
tapisserie,  sans  oublier  les  comptes  des  Bâtiments  de  Ver- 
sailles, les  Dumonstier  et  les  jardins  de  Paris.  C'est  pour 
ainsi  dire  une  revue  complète  de  toutes  ces  publications 
entreprises  sous  l'inspiration  et  à  l'exemple  de  nos  grands 
prédécesseurs,  les  Chennevières,  les  de  Laborde,  les  Mon- 
taiglon. 

«  Merci  donc  du  fond  du  cœur,  chers  collègues  et  amis, 
de  votre  généreuse  pensée  et  de  l'œuvre  qu'elle  a  pro- 
duite. Rien  ne  pouvait  mieux  me  récompenser  de  mes 
efforts  pour  faire  connaître  nos  maîtres  du  temps  passé, 
les  humbles  comme  les  illustres.  L'hommage  que  vous 
m'offrez  sera  pour  moi  le  plus  précieux  couronnement 
d'une  carrière  presque  terminée. 

«  Aux  jeunes,  venus  depuis  quelques  années  prendre  part 
à  nos  travaux  et  à  nos  recherches,  de  poursuivre  l'œuvre 
entreprise,  car  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  tenir 
haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  France  et  de  célébrer  digne- 
ment toutes  les  gloires  de  son  grand  passé.  » 

Des  applaudissements  très  nourris  ont  salué  cette  allo- 
cution et  sa  péroraison. 

—  Le  secrétaire  intérimaire  a  donné  ensuite  lecture  du 
rapport  suivant  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 
«  Cette  année  encore,  nous  vous  dirons  :  nous  vivons 
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de  provisoire.  Votre  bureau  reste  provisoirement  en  fonc- 
tions, faute  des  éléments  nécessaires  à  son  renouvelle- 
ment; le  secrétaire  remplit  ses  fonctions  provisoirement, 
et  aussi  le  trésorier.  Si,  fatigués  de  voir  toujours  les 
mêmes  personnes  rivées  à  cette  place,  vous  vous  étonnez 
d'une  situation  anormale  et  antistatutaire,  vous  devrez  vous 
en  prendre  non  à  nous,  mais*aux  conséquences  de  cette 
longue  et  implacable  guerre,  dont,  —  phénomène  étrange, 
—  l'issue  semble  s'éloigner  à  mesure  qu'elle  devient  plus 
mondiale.  Deux  de  nos  secrétaires  ont  trouvé  un  utile  et 
peu  banal  emploi  de  leurs  facultés  au  service  photogra- 
phique de  l'armée,  où  leur  talent  d'organisation  est  fort 
apprécié;  l'autre,  Jean  Laran,  contribue,  dans  les  tran- 
chées, à  déverser  inlassablement  sur  l'adversaireune  invrai- 
semblable quantité  d'obus  de  toutes  dimensions  pour  aider 
à  chasser  l'ennemi  de  notre  territoire,  et  n'a  quitté  son 
poste  d'honneur  que  pour  venir  assister,  inconsolable,  à 
l'agonie  d'un  être  cher,  un  fils  unique,  enlevé  inopinément 
et  prématurément  à  l'affection  de  sa  famille,  et  devant  la 
tombe  de  qui  nous  nous  inclinons  respectueusement. 

«  Ces  trois  secrétaires,  qui  sont  la  cheville  ouvrière  de 
notre  Société,  nous  nous  sommes  efforcé  de  les  rempla- 
cer, mais  nous  n'avons  pas  la  fatuité  de  croire  que  nous 
y  avons  réussi.  Tout  de  même,  nous  avons  pu  mettre  sur 
pied,  depuis  notre  dernière  assemblée  générale  et  malgré 
les  difficultés  inhérentes  à  la  situation  présente,  deux 
volumes  d'Archives,  l'un,  qui  renferme  une  histoire  très 
complète  de  l'Académie  de  Saint-Luc,  écrite  par  M.  Jules 
Guifîrey,  à  l'aide  de  renseignements  recueillis  de  longue 
date  et  puisés  aux  sources  les  plus  pures;  l'autre,  auquel 
vingt-deux  d'entre  nous  ont  collaboré  pour  décerner  un 
hommage  public  et  respectueux  à  notre  ancien  président 
et  vénéré  doyen,  M.  Jules  Guiffrey,  sans  le  dévouement  et 
l'autorité  de  qui  notre  vieille  Société  de  l'Histoire  de  l'art 
français  n'existerait  plus  depuis  longtemps.  Vous  aurez 
parcouru  cette  bibliographie,  témoin  d'un  immense  et  per- 
sévérant labeur.  Ce  dernier  volume,  que  l'on  citera  tou- 
jours à  l'avenir  sous  le  nom  de  «  Mélanges  Guiffrey  »,  a, 
lui  aussi,  souffert  de  la  guerre,  car  il  s'est  présenté  devant 
vous  blessé,  éventré;  mais,  soyez  sans  crainte,  sa  blés- 
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jure  n'est  qu'un  accident;  nous  veillerons,  en  infirmiers 
dévoués,  à  la  panser,  et  elle  guérira  dès  que  Theureux 
jour  de  la  victoire  et  de  la  paix  aura  permis  à  notre  pho- 
tograveur, Victor  Jacquemin,  de  rouvrir  son  atelier  et  de 
nous  fournir  les  vingt  belles  planches,  interrompues  par  la 
mobilisation,  qui  doivent  orner  et  compléter  le  volume. 
Nous  n'avons  pas  voulu  vous  le  faire  attendre  plus  long- 
temps, mais  sa  parure  la  plus  belle  manque  aux  exem- 
plaires qui  vous  ont  été  distribués. 

«  Les  lenteurs  que  nous  subissons  du  fait  de  la  situation 
présente,  malgré  tout  le  louable  zèle  qui  se  déploie  en 
son  absence  dans  l'atelier  de  notre  typographe  ordinaire, 
ne  nous  ont  pas  permis  de  vous  livrer  encore  le  tome  V 
des  Procès-verbaux  de  l'Académie  d'architecture,  dont 
M.  Lemonnier  poursuit  l'impression  sans  faiblir,  ni  d'en- 
treprendre le  prochain  volume  dH Archives,  qui  sera  con- 
sacré à  l'étude  très  complète  de  Mlle  Ballot  sur  Grescent, 
cet  ébéniste  du  xviiie  siècle  dont  les  œuvres  sont  aujour- 
d'hui si  recherchées  et  si  rares.  Enfin,  notre  Bulletin  paraî- 
tra fort  en  retard,  et  se  présentera  sous  une  forme  modeste, 
reflet  sincère  de  nos  séances  un  peu  trop  espacées  à  notre 
gré,  où  nous  souhaitons  voir  la  qualité  suppléer  à  la  quan- 
tité, en  attendant  que  ceux  de  nos  collègues  dont  nous 
sommes  depuis  si  longtemps  privés,  et  dont  les  travaux 
et  communications  étaient  toujours  si  particulièrement 
appréciés,  nous  reviennent  de  Chine  et  d'ailleurs  et  nous 
charment  de  nouveau  par  leur  sûre  critique  et  leur  vaste 
érudition. 

«  Nous  pleurerons  ensemble,  hélas!  sur  nos  monuments 
détruits,  sur  les  ruines  de  nos  églises  et  de  nos  châteaux; 
nous  nous  appliquerons  à  étudier  plus  complètement  que 
nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici  les  œuvres  d'art  de  nos 
musées  du  Nord,  ceux  de  Lille,  émigrés  à  Valenciennes, 
ceux  de  Saint-Quentin,  transportés  à  Maubeuge  par  l'au- 
torité allemande  qui,  pour  nous  narguer  et  concurrencer 
tout  à  la  fois,  au  milieu  de  l'effroyable  carnage  qui  ruine 
la  plus  riche  de  nos  provinces,  vient  de  publier  pour  un 
prix  dérisoire  (12  m.  5o)  un  album  de  reproductions  en 
couleur,  parfois  médiocres,  il  est  vrai,  de  la  collection  des 
soixante-sept  pastels  de  La  Tour  possédés  par  le  Musée 
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Lécuyer,  alors  que  nous  n'avons  jamais  su  les  populariser 
chez  nous  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  procurer  une 
publication  analogue  en  France  à  moins  de  loo  francs. 
Sentez-vous  l'affront?  Et  ne  ferez-vous  rien  pour  l'éviter 
à  l'avenir!  Ne  pensez-vous  pas  que  les  livres  bien  illus- 
trés doivent  cesser  d'être  publiés  à  des  prix  inabordables 
pour  la  plupart  des  bourses  modestes,  et  une  orientation 
différente  dans  l'édition  d'art  ne  devra-t-elle  pas  être  envi- 
sagée? 

u  Au  récent  Congrès  du  livre,  il  ne  semble  pas  que  la 
question  ait  été  discutée.  Il  ne  convient  pas  cependant  de 
laisser,  dans  ce  domaine  comme  dans  tous  les  autres,  nos 
ennemis  envahir  le  marché  du  monde  et  monopoliser  à 
leur  profit  l'idée  de  ces  précieux  recueils  à  bon  marché 
que  nos  libraires  français  n'ont  su  ni  créer  ni  encourager. 
Si  le  développement  constant  de  notre  Société  le  lui  per- 
mettait, peut-être  y  aurait-il  là  pour  son  activité  un  nou- 
veau champ  à  exploiter;  mais  j'oublie,  Messieurs,  ce  que 
je  vous  ai  dit  en  commençant  :  nous  vivons  de  provisoire. 
Nous  n'avons  donc  pas  qualité  pour  parler  des  projets 
d'avenir;  contentons-nous  d'appliquer  dans  le  présent  le 
vieil  adage  de  nos  pères  :  «  A  chaque  jour  suffit  sa  tâche.  » 

—  En  sa  qualité  de  trésorier  intérimaire,  M.  H.  Stein  a 
ajouté  : 

«  Il  me  reste  à  vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  un 
mot  de  la  situation  de  notre  trésorerie  qui,  malgré  les 
temps  exceptionnellement  tristes  que  nous  traversons, 
peut  être  considérée  comme  assez  satisfaisante.  L'an  der- 
nier, l'encaisse  de  la  Société  à  cette  époque  était  de 
4,929  fr.  3o  cent.;  elle  est  à  l'heure  actuelle  de  5,706  fr. 
Les  deux  volumes  que  vous  venez  de  recevoir  nous  ont 
coûté  plus  de- 6,000  fr.,  car  nous  avons  eu  à  compter  avec 
une  forte  augmentation  du  prix  du  papier.  D'autre  part, 
les  cotisations  que  nous  avons  cru  pouvoir  réclamer  à  nos 
membres  avec  toute  la  réserve  nécessaire  ne  sont  pas 
encore  toutes  rentrées  pour  l'exercice  1916,  loin  de  là,  et 
en  tenant  compte  de  quelques  défections  et  radiations 
plus  ou  moins  temporaires,  d'appels  réitérés  restés  sans 
réponse,  du  silence  très  compréhensible  de  quelques  mobi- 
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lises  auprès  de  qui  il  eût  été  inconvenant  d'insister,  nous 
pouvons  vous  affirmer  que  la  situation  n'est  pas  inférieure 
à  celle  de  l'an  dernier.  Si  d'ailleurs  ce  résultat  est  obtenu, 
nous  le  devons  à  la  continuation  des  bienfaits  qui  nous 
sont  assurés  régulièrement  par  la  souscription  invariable 
du  ministère  des  Beaux-Arts  et  par  celle  de  l'Institut,  qui 
veut  bien  nous  attribuer  chaque  année,  sur  les  fonds  de 
la  fondation  Debrousse,  une  somme  plus  ou  moins  con- 
sidérable, mais  suffisante  pour  contribuer  dans  une  large 
mesure  à  la  continuation  de  l'impression  des  Procès-ver- 
baux de  l'Académie  d'architecture,  dont  quatre  volumes 
ont  déjà  paru  et  le  cinquième  est  sous  presse.  Que  l'Ins- 
titut, que  le  ministère,  que  nos  fidèles  collègues  veuillent 
bien  être  assurés  de  toute  notre  gratitude  !  » 

—  M.  Henry  Nocq  a  entretenu  l'assemblée  des  travaux 
qu'il  poursuit  sur  l'histoire  de  l'orfèvrerie  française  au 
xvie  siècle  et  des  précisions  auxquelles  il  est  arrivé  pour 
la  fixation  des  poinçons  des  orfèvres  parisiens  et  de  leurs 
dates  respectives. 


SÉANCE  DU  9  NOVEMBRE  1917. 


COMITE  DIRECTEUR. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Tuetey,  président. 
Sont  en  outre  présents  :  MM.  Lacombe,  Lemonnier, 
Marquet  de  Vasselot,  Henry  Martin,  André  Michel,  Henri 

Stein. 

—  Le  président  annonce  le  décès  de  M.  Félix  Herbet, 
l'un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  à  qui  l'on 
doit  d'importants  travaux  sur  les  artistes  du  xvie  siècle;  le 
Comité  s'associe  aux  vifs  regrets  exprimés  par  M.  Tuetey. 

—  Est  présenté  comme  nouveau  membre  M.  L.  Lacrocq, 
avocat  à  Guéret,  dont  les  parrains  sont  MM.  Ratouis  de 
Limay  et  H.  Stein. 
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—  M.  G.  Wildenstein  présente  un  travail  relatif  à  un 
buste  inédit  de  Pigalle. 

—  Le  secrétaire  indique  que  les  travaux  de  notre  impri- 
meur ont  subi  cet  été  un  long  temps  d'arrêt,  dû  à  la 
mobilisation  de  son  personnel;  il  fait  espérer  une  reprise 
prochaine. 

—  M.  Marquet  de  Vasselot  offre,  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  collègues  du  Louvre,  le  Catalogue  de  la  collection 
Arconati -Viscontif  récemment  paru.  —  De  la  part  de  l'au- 
teur, M.  H.  Stein  oflre  deux  travaux  relatifs  au  peintre 
Taunay,  écrits  par  son  descendant  M.  A.  d'Escragnolles- 
Taunay,  professeur  à  l'École  supérieure  et  directeur  du 
Museo  Paulista,  à  Saô  Paulo  (Brésil). 


REUNION  DE  LA  SOCIETE. 

Présents  :  MUe  Ballot;  MM.  Gharlier,  Clouzot,  Guerlin, 
Lacombe,  Lefuel,  Lemonnier,  Mareuse,  Marmottan,  Mar- 
quet de  Vasselot,  Henry  Martin,  André  Michel,  Pélissier, 
Saunier,  H.  Stein. 

—  M.  H.  Clouzot  entretient  la  Société  de  la  dynastie 
des  Ranson,  établissant  leur  généalogie  et  leur  biogra- 
phie; quelques-uns  d'entre  eux  ont  travaillé  à  la  manu- 
facture de  tapisseries  des  Gobelins. 

•  —  M.  Marmottan  fait  ensuite  deux  communications, 
l'une  relative  aux  tableaux  commandés  pour  la  Galerie  de 
Diane,  aux  Tuileries,  de  i8o5  à  1809;  et  l'autre  relative  à 
deux  peintres-émailleurs  de  la  même  époque,  Mme  Kugler 
et  François  Soiron. 
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NOTES  ET  DOCUMENTS. 


UN    CHEF-D'OEUVRE    RETROUVÉ 


LE  BUSTE 

DE    LA 

MARQUISE    DE    POMPADOUR 

PAR  J.-B.  PIGALLE. 


Nombreux  furent  au  xviii«  siècle  les  gens  de  qua- 
lité, grands  seigneurs,  femmes  célèbres,  qui  consti- 
tuèrent en  amateurs  éclairés  des  cabinets  restés  fameux. 
Les  œuvres  d'art  qui  composaient  ces  collections, 
souvent  dispersées  d'ailleurs  à  la  suite  de  ventes  après 
décès,  ont  subi  des  vicissitudes  diverses  :  les  unes  nous 
sont  parvenues  ;  d'autres  ont  péri  à  coup  sûr,  d'autres, 
disparues  pendant  l'époque  troublée  de  la  Révolution 
et  dont  on  n'a  pu  depuis  retrouver  la  trace,  sont  con- 
sidérées comme  perdues. 

Mais  souvent  ces  dernières  n'ont  pas  été  détruites 
et  sont  allées  selon  le  sort  des  successions  et  des  ventes 
orner  des  demeures  encore  ignorées,  dans  lesquelles 
les  connaisseurs  les  rencontrent  parfois.  Et  tel  est  le 
cas  d'une  des  œuvres  d'art  les  plus  remarquables  du 
xviii^  siècle  qui,  après  avoir  fait  l'ornement  des  deux 
plus  belles  collections  réunies  peut-être  à  cette  époque, 
vient  d'être  retrouvée  dans  le  château  de  Pescheseul, 
1915-1917  5 
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qui  Tabritait  depuis  plus  de  cent  années  :  le  buste,  par 
Pigalle,  de  la  marquise  de  Pompadour. 

Ce  buste  passait  traditionnellement  à  Pescheseul 
pour  avoir  appartenu  au  marquis  de  Marigny,  qui 
lui-même  l'aurait  tenu  de  sa  sœur;  on  ne  savait  rien 
de  plus. 

Nous  en  présentons  ici  une  monographie  établie  de 
façon  aussi  complète  que  possible  et  d'après  des  docu- 
ments inédits,  sans  insister  dans  cette  étude  sur  l'in- 
térêt historique  et  artistique  suscité  par  cette  œuvre 
extrêmement  remarquable  ;  cet  intérêt  ne  se  mesure-t-il 
pas  au  simple  rapprochement  des  noms?  Celui  de 
Pigalle  n'appelle-t-il  pas  l'idée  de  la  puissance  dans 
l'art?  Et  quelles  grâces,  quelles  splendeurs  du  temps 
passé  n'évoque  point  le  nom  charmant  de  Pompa- 
dour! 


La  marquise  avait  réuni  en  femme  de  goût  une  très 
précieuse  collection  d'œuvres  d'art,  parmi  lesquelles 
elle  désirait  faire  figurer  un  certain  nombre  de  ses 
portraits  exécutés  par  des  artistes  choisis.  Voulant 
fixer  dans  un  «  portrait  en  marbre  »  une  image  véri- 
dique  de  sa  grandeur  présente,  elle  chercha  un  artiste 
digne  d'elle,  et  s'adressa  à  Pigalle.  Celui-ci,  durant 
plus  de  deux  années,  travailla  son  marbre,  dont  il  fit 
une  œuvre  magnifique,  d'une  extraordinaire  puis- 
sance d'évocation  et  d'expression.  M"**^  de  Pompadour 
nous  apparaît  véritablement  triomphante,  à  la  fois 
dans  l'éclat  d'une  faveur  qui  ne  pouvait  plus  grandir 
et  dans  l'épanouissement  d'une  beauté  qui  fut,  d'après 
les  contemporains,  sans  rivale  ^ 

Pigalle  l'a  représentée  la  tête  tournée  à  droite  de 
trois  quarts;  la  gorge,  très  décolletée,  sortant  d'une 

I.  Voir  Concourt,  Af"»»  de  Pompadour  (Paris,  F.  Didot,  1888, 
in-4'),  p.  7-10. 
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robe  aux  larges  plis  bordée  d'une  dentelle  en  point  de 
France,  le  sein  gauche  légèrement  recouvert,  le  sein 
droit  jaillissant.  Le  front,  perpendiculaire,  est  très 
haut;  le  nez  légèrement  busqué,  la  bouche  petite, 
charnue,  la  lèv4'e  inférieure  divisée  en  deux  par  un 
sillon;  les  joues,  dans  lesquelles  des  fossettes  laissent 
une  ombre  imperceptibje,  sont  pleines;  le  menton  est 
rond.  Autour  du  front,  des  tempes,  des  oreilles  et  jus- 
qu'à la  naissance  de  la  nuque  les  cheveux  sont  frisés 
au  petit  fer;  derrière,  ils  sont  tressés  et  relevés  en 
trois  nattes*  qui  viennent  se  confondre  sur  le  sommet 
de  la  tête  avec  un  petit  bouquet  de  fleurs.  Le  cou  est 
remarquablement  long,  les  épaules  fuyantes,  la  gorge 
d'une  parfaite  rondeur.  Les  yeux,  aux  sourcils  très 
régulièrement  arqués,  sont  à  fleur  de  tête  et  jettent  un 
regard  dédaigneux,  dont  la  froideur  n'est  pas  atténuée 
par  l'expression  un  peu  souriante  du  visage.  La  robe 
est  retenue  sous  l'aisselle  gauche  par  une  agrafe  bla- 
sonnée  aux  armes  de  la  marquise,  d'a:{ur  aux  trois 
tours  d'argent  maçonnées  desable^,  et  parmi  les  points 
délicats  de  la  dentelle  sont  tissées  ses  initiales  J.-A.  P., 
Jeanne-Antoinette  de  Pompadour,  surmontées  d'une 
couronne  de  marquise. 

Telle  est  l'œuvre  de  Pigalle.  La  matière  est  un 
marbre  particulier  d'un  grain  fin  et  serré,  d'une  blan- 
cheur d'albâtre,  d'une  dureté  exceptionnelle  :  le  marbre 
de  Barrousse,  dont  on  rencontre  ici  le  premier  emploi, 
et  peut-être  l'unique^. 

La  documentation  que  l'on  possédait  sur  cette  œuvre 

1.  La  même  coiffure  se  remarque  dans  le  portrait  en  pied 
peint  par  Boucher  en  1759. 

2.  La  marquise  avait  repris  les  armes  de  l'ancienne  famille 
de  Pompadour,  éteinte  en  1722. 

3.  Ce  marbre  possède  la  propriété  curieuse  de  résonnance; 
le  buste  offre  au  frapper  un  son  comparable  à  celui  que  don- 
nerait un  vase  de  cristal. 
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considérée  comme  perdue*  était  jusqu'à  ces  dernières 
années  fort  peu  de  chose  et  se  réduisait  à  cette  brève 
mention  donnée  par  la  Liste  des  meilleurs^  peintres  et 
sculpteurs..,  des  Académies  royales  du  graveur  Wille, 
publiée  par  Duplessis  en  iSSy  à  la  suite  du  Journal 
du  même  :  «  M.  Pigalle.  Excellent  sculpteur,  connu 
entre  autres  par  un  Mercure  et  une  Vénus  que  le  Roy 
a  envoyés  au  Roi  de  Prusse,  le  Mercure  supérieur  à 
la  Vénus.  Il  fait  actuellement  le  buste  de  M™^  de  Pom- 
padour.  Il  a  été  longtemps  en  Italie'^.  » 

Cette  indication  fut  remarquée  aussitôt;  Tarbé, 
dans  SQiVie  et  œuvres  de  J.-B.  Pigalle^.,  ouvrage  paru 
en  1859,  écrivait  :  «  M"»^  de  Pompadour  demanda  son 
buste  à  Pigalle.  De  ce  fait  il  n'existe  qu'un  seul  témoi- 
gnage, celui  du  graveur  J.  G.  Wille;  il  en  parle  dans 
ses  Mémoires  sous  le  millésime  de  lySo.  Si  ce  buste 
fut  réellement  exécuté,  nous  ne  savons  ce  qu'il  a  pu 
devenir;  peut-être  Wille  l'a-t-il  confondu  avec  une 
statue  dont  nous  parlerons  plus  loin'*.  » 

Mais  en  1909  M.  Marc  Furcy-Raynaud,  attaché  à 
la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  faisait  connaître  dans  son 
Inventaire  des  sculptures  commandées  au XVI  11^ siècle 
par  la  Direction  générale  des  Bâtiments  du  roi^  toute 
une  série  de  documents  inédits  qui  apportaient  les 
plus  précieux  renseignements.  Un  buste  de  M'"^  de 
Pompadour  avait  été  effectivement  commandé  par  le 
directeur  général,  alors  Lenormant  de  Tournehem, 

1.  Furcy-Raynaud,  Inventaire  des  sculptures  commandées  au 
XVIU"  siècle  par  la  Direction  générale  des  Bâtiments  du  roi, 
p.  123.  —  S.  Lami,  Dictionnaire  des  sculpteurs  de  l'Ecole  fran- 
çaise {XVIII*  siècle),  t.  II,  p.  247. 

2.  Journal  de  Wille,  t.  II,  p.  402. 

3.  Paris,  Renouard. 

4.  P.  48.  La  statue  dont  parle  Tarbé  est  celle  de  l'Amitié  qui 
est  aussi  un  portrait  de  la  favoirite. 

5.  Paris,  Schemit,  1909;  2'  èdit.,  191 1.  Nous  renvoyons  à 
celle-ci. 
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avant  lySi,  et  payé  2000  livres*.  M.  Furcy-Raynaud 
publiait  le  mémoire  fait  par  Pigalle  ainsi  qu'une  des 
deux  notes  qui  l'accompagnaient,  dans  laquelle  le 
sculpteur  donnait  à  son  sujet  des  détails  extrêmement 
intéressants.  «  J'ai  fait,  disait-il,  un  modèle  en  terre 
qui  m'a  occasionné  beaucoup  de  dépenses  par  les  dif- 
férents voyages  que  j'ai  faits  et  par  la  difficulté  du 
transport  du  modèle.  Il  s'est  trouvé  au  moins  le  double 
d'ouvrage  par  la  dureté  et  acreté  du  marbre  qui  est 
d'une  nouvelle  carrière  découverte  en  France.  Comme 
ce  marbre  a  paru  très  beau,  on  m'a  chargé  d'y  faire 
des  choses  délicates  pour  s'assurer  avant  que  d'en  faire 
tirer  de  cette  carrière  s'il  était  bon  pour  la  sculpture, 
ce  qui  m'a  occasionné  de  faire  de  la  dentelle  et  un 
bouquet  de  fleurs  qui  m'ont  coûté  beaucoup  de  temps, 
non  seulement  par  le  travail  de  cette  dentelle,  mais 
encore  par  la  mauvaise  qualité  de  ce  marbre;  cepen- 
dant ce  travail  était  nécessaire  puisqu'il  m'a  mis  en 
état  de  rendre  compte  que  ce  marbre  ne  pouvait  pas 
se  travailler.  »  Dans  1^  seconde  note,  Pigalle  insistait 
encore  sur  la  peine  qu'il  eut  à  traiter  cette  matière 
dont  la  dureté  égalait  celle  du  «  porphire^  ».  Et  lors- 

1.  «  Mémoire  d'un  buste  en  marbre  représentant  le  portrait 
de  M"*  la  marquise  de  Pompadour,  ledit  ouvrage  fait  d'après 
les  ordres  de  M.  Le  Normand  de  Tournehem,  directeur  géné- 
ral en  1751,  par  J.-B.  Pigalle,  sculpteur  de  Sa  Majesté. 

Pour  ledit  ouvrage,  en  égard  et  aux  ornements  dudit  por- 
trait qui  sont  aigrettes  de  fleurs  et  dentelles,  et  à  la  qualité  de 
ce  marbre,  la  somme  de  2  000  livres.  A  Versailles,  ce  18  mars 
1751.  Signé  :  Coyprl. —  Arch.  nat.,  O^  igaab;  Furcy-Raynaud, 
op.  cit.,  p.  123-124. 

2.  «  Avoir  fait  de  terre  le  modèle  en  buste  dudit  portrait, 
l'avoir  fait  mouler  et  l'avoir  fait  en  marbre  d'un  échantillon 
de  la  carrière  nouvellement  découverte  en  France,  lequel  marbre 
est  d'une  très  grande  sujettion,  attendu  qu'on  ne  peut  s'en 
rendre  maître  en  le  travaillant  parce  qu'il  s'échappe  par  écaille 
ce  qui,  joint  à  son  extrême  dureté,  demande  non  seulement  des 
précautions  infinies,  mais  exige  encore  le  double  du  temps 
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qu'on  considère  le  merveilleux  ensemble  de  Tœuvre 
et  qu'on  étudie  l'infinie  délicatesse  du  modelé  et  des 
détails,  on  balance  si  l'on  doit  plus  admirer  le  génie 
de  l'artiste  qui  l'a  conçue,  ou  l'habileté  de  main  dont 
il  a  fait  preuve  en  l'exécutant. 

Quelle  était  la  provenance  de  ce  marbre  singulier, 
dont  l'emploi  fut  sinon  unique,  du  moins  très  rare  à 
cette  époque,  et  comment  Pigalle  avait-il  été  le  pre- 
mier amené  à  le  travailler?  Des  documents  nouveaux 
que  nous  avons  trouvés  aux  Archives  nationales  per- 
mettent de  répondre  à  ces  deux  questions. 

En  1748,  Lenormant  de  Tournehem  prescrivit  au 
contrôleur  général  des  marbres  Tarlé  de  tâcher  de 
découvrir  s'il  ne  se  trouverait  pas  en  France  une  car- 
rière de  marbre  blanc  statuaire  «  pour  éviter  par  la 
suite  de  l'aller  chercher  en  Italie^  ».  Tarlé  se  mit  en 
campagne,  parcourut  le  Languedoc,  visita  avec  soin 
les  carrières  des  Pyrénées,  dont  une  retint  son  atten- 
tion :  elle  semblait  en  effet  offrir  un  marbre  d'une 
remarquable  beauté.  Cette  carrière  se  trouvait  dans 
la  vallée  de  Barrousse,  non  loin  du  petit  pays  de  Sost*. 

Le  contrôleur  écrivit  alors  àTournehem  pour  l'aver- 
tir de  l'envoi,  qu'il  jugeait  utile,  d'un  échantillon  du 
marbre  tiré. 

qu'on  employé  à  travailler  le  marbre  de  carare.  »  —  Cette 
note  n'a  pas  été  publiée  par  M.  Furcy-Raynaud.  A  rapprocher 
ce  billet  du  marbrier  Latour  au  contrôleur  des  marbres  Las- 
sus  :  «  Monsieur,  je  fus  ces  jours  passés  à  la  carrière  de  Soste... 
cette  matierre  n'est  point  du  tout  traitable  au  cizeau;  il  n'i  a 
point  de  sculpteur  qu'il  ne  s'estimât  autant  travaillier  du  por- 
phire  que  cette  matière-là...  A  Saint  Beat,  le  26  aoust  lySi.  » 
—  Arch.  nat.,  O^  2069. 

1.  Voyez  à  ce  sujet  la  correspondance  de  Tournehem  avec 
Tarlé,  Arch.  nat.,  O^  2069  et  O*  2090  (cartons  et  registres  du 
département  des  marbres). 

2.  Hautes-Pyrénées,  arrondissement  de  Bagnères-de-Bigorre, 
canton  de  Mauléon-Barrousse. 


1 


«  Il  est,  disait-il,  de  huit  pouces  de  long  sur  six 
pouces  de  large  et  trois  pouces  d'épaisseur.  Je  dési- 
rerois  qu'il  pût  vous  parvenir  avant  votre  départ  pour 
Compiègne,  afin  que  vous  puissiez  le  voir  et  le  faire 
examiner  par  Mrs  les  sculpteurs  pour  savoir  si  ce 
genre  de  marbre  pouvoit  leur  convenir,  et  dans  l'idée 
où  je  suis  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  faire  rendre 
compte  avant  le  départ  du  Roy  et  le  votre,  vous  pou- 
riez,  Monsieur,  chargé  mon  frère  à  qui  j'ai  adressé 
ce  petit  échantillon  de  le  remettre  de  votre  part  à  un 
sculpteur...  A  Monrejeau  en  Commenge,  le  16^  juin 
1748.  »  —  «  J'ai  receu  l'échantillon  de  marbre  blanc, 
répondit  Tournehem,  les  sculpteurs  qui  l'ont  vu  en 
sont  contens,  ainsy  vous  pouvés  continuer  et  en  faire 
tirer  plusieurs  blocs  ^  »  Tarlé  fit  donc  poursuivre  les 
travaux  et  expédia  quelque  temps  après  à  Paris  un 
premier  bloc,  encore  en  qualité  d'échantillon,  mais 
destiné  à  être  travaillé.  Ce  bloc,  extrait  du  massif  qui 
devait  rester  le  plus  beau  de  la  vallée,  fut  remis  à 
Pigalle  :  trois  ans  plus  tard,  en  effet,  le  contrôleur 
«  marquait  »  au  directeur  général  au  sujet  d'un  autre 
massif,  que  ses  indications  «  étoyent  de  la  même  blan- 
cheur et  de  la  même  finesse  que  celui  attaqué  en  1748, 
et  dont  j'ai  eu  l'honneur,  rappelait-il,  de  vous  envoyer 
un  petit  bloc  pour  échantillon  qui  a  été  remis  à 
M.  Pigal.  Mais  le  marbre  change,  ajoutait-il,  il  a  bien 
la  même  finesse,  mais  il  n'est  pas  si  blanc...  A  Trou- 
bat,  vallée  de  Barousse,  le  24®  juin  1752^  ».  Et  Pigalle 
en  prit  possession  le  2  février  1749,  selon  l'ordre  sui- 
vant consigné  dans  le  Registre  des  lettres  et  décisions 
du  département  des  marbres  .*  «  M.  de  Beaufort  déli- 
vrera au  sieur  Pigalle,  sculpteur,  un  petit  bloc  de 

1.  Arch.  nat.,  0^2069  et  0^2090,  p.  69-70. 

2.  Arch.  nat.,  0^2090,  p.  iBy.  —  Furcy-Raynaud,  op.  cit., 
p.  124,  en  note. 
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marbre  blanc  servant  d'échantillon,  toisant  cinq  pieds 
cubes  pour  faire  un  buste  que  je  lui  ai  ordonné.  Fait 
à  Paris,  le  2  février  1749.  Signé  :  Lenormant^.  » 

Pigalle  avait  donc  pris  possession  d'un  bloc  du 
marbre  le  plus  beau  qu'on  ait  trouvé  alors  en  France, 
et  ce  pour  faire  le  buste  de  M^^  de  Pompadour. 

En  février  1749,  l'artiste  était  déjà  au  travail,  et 
depuis  longtemps  peut-être,  car  il  est  à  présumer  que 
ce  fut  durant  l'été  ou  l'automne  de  l'année  précédente 
qu'il  exécuta  ce  modèle  en  terre,  objet  de  ses  soucis 
et  occasion  de  dépenses  «  par  les  différents  voyages  » 
qu'il  dut  faire  et  «  par  la  difficulté  du  transport  »  ;  il 
avait  évidemment  suivi  la  favorite  dans  ses  déplace- 
ments, beaucoup  plus  fréquents  pendant  la  belle  sai- 
son. La  commande  de  l'œuvre  ne  se  place  donc  pas 
en  1751,  comme  on  le  dit  généralement,  mais  trois  ans 
plus  tôt;  et  le  marbre  exécuté  d'après  le  moulage  du 
modèle  en  terre  est  donc  le  portrait  de  la  marquise 
en  1748  :  elle  avait  alors  vingt-six  ans. 

Après  deux  années  de  labeur,  le  buste  était  presque 
terminé,  et  Pigalle  se  faisait  remettre  un  morceau  de 
marbre  de  brocatelle  pour  faire  son  piédouche^  (jan- 
vier 1751);  le  18  mars  suivant,  il  livrait  «  le  portrait 
de  M'"^  de  Pompadour  entièrement  fini^  ». 

1.  Arch.  nat.,  O^  2090,  p.  137. 

2.  Ordre.  «  M.  de  Beaufort,  directeur,  etc.,  délivrera  au  sieur 
Pigalle  un  morceau  de  marbre  de  brocatelle  toisant  sept  pouces 
et  demi  cubes  pour  faire  le  piédouche  pour  porter  le  buste  de 
M"»  la  marquise  de  Pompadour.  Fait  à  Paris,  le  27  janvier 
1751.  Signé  :  Lenormant.  »  —  Arch.  nat.,  O^  2091,  p.  77.  — 
Pigalle,  pour  une  raison  inconnue,  n'utilisa  pas  le  morceau  de 
brocatelle,  qui  fut  remplacé  par  du  marbre  blanc. 

3.  Pigalle  ne  fut  complètement  payé  que  le  10  décembre  1760  : 
«  Au  sieur  Pigalle,  sculpteur,  i  193  1.  i5  s.  pour  faire le  par- 
fait paiement  de  i5  000  livres,  à  quoi  monte  un  Christ  en  marbre 

blanc ,  une  figure  en  marbre  représentant  l'Amitié ,  un 

buste  aussi  en  marbre  représentant  M""  la  marquise  de  Pom- 
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Dans  laquelle  des  demeures  royales  le  buste  prit-il 
place  alors?  Il  est  difficile  de  le  savoir;  il  se  peut  qu'il 
ait  fait  tour  à  tour  l'ornement  des  châteaux  de  Belle- 
vue,  de  Crécy,  de  Ménars-lès-Blois,  dont  la  marquise 
fit  l'acquisition  en  1760  et  qu'elle  aimait  particulière- 
ment. A  sa  mort  en  1764,  il  se  trouvait  près  d'elle  dans 
ses  appartements  de  Versailles  où,  comme  une  reine, 
la  favorite  tint  à  mourir.  Rapporté  d'abord  à  l'hôtel 
de  Pompadour  à  Paris  \  il  fut  ensuite  transporté  par 
le  marquis  de  Marigny,  légataire  universel  de  sa  sœur, 
dans  l'hôtel  qu'il  occupait  place  des  Victoires.  Il  y  resta 
au  moins  jusqu'en  1781,  date  de  la  mort  du  marquis. 

Celui-ci  laissait  des  biens  immenses.  Sa  fortune, 
déjà  considérable,  s'était  encore  accrue  en  1764  à  la 
suite  du  legs  universel  de  M"^^  de  Pompadour.  Il  mou- 
rut sans  testament,  ou  «  du  moins  sans  qu'on  ait  pu 
retrouver  celui  qu'il  avait  déclaré  avoir  fait^  »,  ce  qui 
donna  lieu  à  un  règlement  de  succession  fort  compli- 
qué dans  les  détails  duquel  on  n'entrera  pas.  Il  faut 
noter  toutefois  que  M*"^  de  Pompadour,  au  cas  de 

padour,  estimé  2  000  livres,  lesdits  ouvrages  fait  pendant  les 
années  dernières.  »  —  Arch.  nat.,  O*  2266;  Furcy-Raynaud,  op. 
cit.,  p.  124.  —  On  retrouve  la  mention  du  buste  dans  tous  les 
États  d'ouvrages  de  sculpture  pour  le  roi  dressés  de  1751  à  1760, 
Arch.  nat.,  O^  1921A. 

1.  «  Meubles  du  château  de  Versailles.  Suivent  lesdits 
meubles  raportés  de  Versailles  dont  la  prisée  va  être  faitte  par 
ledit  M"  Poton,  lesdits  meubles  étant  dans  l'appartement  en 

aisle  dudit  hostel  (de  Pompadour) A  l'égard   d'un  autre 

buste  en  marbre  blanc  représentant  la  deffunte  sur  sa  colonne 
de  bois  peint  en  marbre,  il  n'a  pareillement  point  esté  icy  prisé, 
mais  seulement  tiré  pour  mémoire.  »  —  Inventaire  de  la  suc- 
cession de  M"^^  de  Pompadour,  t.  I,  fol.  270  v".  —  Cet  Inven- 
taire déjà  signalé  par  M.  de  Nolhac  {Louis  XV  et  Af  >"•  de  Pom- 
padour, p.  358;  Paris,  1904,  in-i8)  se  trouve  aujourd'hui  à  la  si 
remarquable  Bibliothèque  d'art  et  d'archéologie  (fondation 
Doucet). 

2.  Mémoires  secrets,  1782,  t.  XX,  22  février. 
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mort  de  son  frère  sans  aucune  postérité,  mettait  «  en 
son  lieu  et  place  et  aux  mêmes  conditions  M.  (Gabriel) 
Poisson  de  Malvoisin,  chef  de  brigade  des  carabi- 
niers ^  »,  son  neveu  à  la  mode  de  Bretagne. 

Il  fut  donc  procédé  à  l'apposition  des  scellés  sur 
tous  les  biens  du  marquis  et  à  l'établissement  d'in- 
ventaires, ceux-ci  imprécis  malheureusement  et  par- 
fois incomplets. 

Les  commissaires  signalèrent  brièvement  dans  le 
jardin  de  l'hôtel  de  la  place  des  Victoires  «  cinq  bustes 
en  marbre  posés  à  terre,  un  autre  buste  aussi  en 
marbre  sur  son  pied  d'estaP  ».  Parmi  ces  bustes  figu- 
rait à  coup  sûr  celui  de  M»»^  de  Pompadour,  car  l'in- 
ventaire beaucoup  plus  précis  du  château  de  Ménars^ 
{où  se  trouvait  la  plus  grande  partie  des  célèbres  col- 
lections de  Marigny)  n'en  fait  pas  mention,  non  plus 
que  de  plusieurs  autres  que  l'on  retrouve  cependant 
dans  les  ventes  ou  les  inventaires  postérieurs. 

L'hôtel  de  la  place  des  Victoires  n'appartenait  pas 
à  Marigny  qui  l'avait  loué  au  marquis  de  Massiac*; 
des  œuvres  d'art  qui  s'y  trouvaient,  les  unes  furent 
dispersées  par  des  ventes  faites  en  1783  et  1785,  les 
autres,  —  et  parmi  celles-ci  le  buste  exécuté  par  Pigalle, 
—  rejoignirent  la  magnifique  collection  restée  à 
Ménars. 

Gabriel  Poisson  de  Malvoisin,  par  la  clause  testa- 
mentaire citée  plus  haut,  se  trouvait  être  le  seul  héri- 

1.  Voyez  le  testament  de  M"»  de  Pompadour,  publié  plusieurs 
fois  (notamment  dans  Concourt,  Af°»  de  Pompadour,- p.  3ii). 
La  clause  invoquée  est  reproduite  ici  presque  textuellement. 

2.  Inventaire  de  la  succession  du  marquis  de  Marigny,  t.  I, 
fol.  14  r"  et  v°;  Arch.  nat.,  Y  i5o85. 

3.  Arch.  nat.,  Yi5o85.  Cet  inventaire  a  été  publié  par  M.  Le- 
sueur,  Ménars,  le  château,  les  jardins  et  les  collections  de 
j^me  ^g  Pompadour  et  du  marquis  de  Marigny.  Blois,  191 2, 
in-S".  Nous  renverrons  fréquemment  à  cet  excellent  ouvrage. 

4.  Arch.  nat.,  Y  i5o85,  passim. 
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tier  des  biens  de  M»"^  de  Pompadour.  Appelé  par  con- 
séquent à  recueillir  la  succession  de  la  terre  de  Ménars, 
il  y  renonça  par  acte  passé  devant  M«  Guillaume, 
notaire  à  Paris,  le  19  août  1781.  De  sa  femme,  Jeanne 
Courtet  d'Autreville,  il  avait  deux  enfants  :  l'ainée, 
Jeanne-Charlotte,  avait  épousé  en  1779  Augustin-Félix 
Barrin,  comte  de  La  Galissonnière,  brigadier  des 
armées  du  roi  ;  le  second,  Auguste,  était  encore  enfant. 
Celui-ci,  son  seul  enfant  mâle,  fut  «  subrogé  à  son 
droit  »  et  en  cette  qualité  «  envoyé  en  possession  »  du 
château  de  Ménars  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris 

(.784)'. 

Et  quelques  années  plus  tard  éclatait  la  Révolution. 


En  1789,  Auguste  Poisson  de  Malvoisin  avait 
vingt  ans;  les  événements  l'obligèrent  à  quitter  le 
domaine  dans  lequel  il  ne  devait  plus  revenir  (sep- 
tembre 1791).  Quelques  mois  plus  tard,  le  jeune  sei- 
gneur était  porté  sur  les  listes  d'émigrés  dressées  par 
le  district  de  Blois  et  tous  ses  biens  étaient  mis  sous 
séquestre  (mai  1792)^. 

Le  9  septembre  de  la  même  année,  l'Assemblée 
nationale  décrétait  le  transport,  dans  un  dépôt  appro- 
prié, de  tous  les  «  tableaux  et  autres  monuments  rela- 
tifs aux  Beaux-Arts  »  ;  et  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  en  conformité  d'opinion  avec 
l'Assemblée,  déclarait  au  sujet  des  œuvres  de  Ménars 
qu'il  était  «  intéressant  de  transporter  les  monuments 
de  peinture  et  de  sculpture  placés  au  sein  d'une  cam- 

1.  Ces  détails  sont  empruntés  au  livre  déjà  cité  de  M.  Lesueur, 
p.  i34  et  suiv. 

2.  Registre  des  délibérations  du  Directoire  du  district  de  Blois, 
18  mai  iyg2;  Arch.  dép.  de  Loir-et-Cher,  L959,  fol.  116  v° 
et  117  r°;  Lesueur,  op.  cit.j  p.  139. 
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pagne  et  exposés  à  chaque  instant  à  être  mutilés  dans 
un  lieu  à  l'abri  de  toutes  les  incursions  et  où  ils 
puissent  cependant  être  vus  par  les  connaisseurs^  ». 
Quatre  commissaires  furent  alors  «  nommés  à  l'effet 
de  constater  le  nombre  de  statues,  tableaux  et  autres 
monuments  relatifs  aux  Beaux-Arts  »  qui  se  trou- 
vaient «  au  ci-devant  château  de  Ménars  ».  Ils  ren- 
dirent compte  de  leur  mission  le  21  octobre  1792  : 
«  Les  citoyens...  administrateurs,  relate  le  procès-ver- 
bal de  la  séance...,  ont  exposé  qu'en  parcourant  l'in- 
térieur de  la  maison  ils  ont  trouvé  :  i^  Deux  superbes 
bustes  en  marbre  blanc,  portés  sur  un  piédestal  pareil- 
lement en  marbre,  l'un  de  la  Pompadour,  l'autre  de 
Poisson-Marigny,  son  frère 2.  »  L'œuvre  de  Pigalle 
se  trouvait  donc  bien  en  1792  au  château  de  Ménars ^. 
A  la  suite  du  rapport  fait  par  les  quatre  comjpiis- 
saires  le  21  octobre,  le  Conseil  général  mit  à  exécution 
le  projet  de  réunir  dans  un  dépôt  public  les  oeuvres 

1.  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  2j  octobre  I7g2;  Arch.  dép.  de  Loir- 
et-Cher,  L  106,  fol.  36  r"  à  38  v°.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
a  été  publié  par  Dupré,  Recherches  historiques  sur  le  château^ 
les  seigneurs  et  la  paroisse  de  Ménars-les-Blois  {Mém.  de  la 
Société  des  sciences  et  lettres  de  la  ville  de  Blois,  t.  VI,  p.  167). 
Blois,  Lecesne,  1860.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  145. 

2.  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  Cet  inventaire  a  été  publié  par  M.  Josz, 
La  «  borne  de  marbre  n  du  château  de  Ménars,  dans  Mercure 
de  France,  mai  1904,  p.  535-536. 

3.  M.  Dufay  a  découvert  en  1904  dans  les  cartons  de  la  biblio- 
thèque de  Blois  une  pièce  inédite  intitulée  :  «  Estimation  par 
M.  Dupré,  sculteur,  des  marbres,  porphire,  griottes,  etc.,  ce 
étant  dans  le  château  de  Ménars  »,  pièce  faisant  mention  des 
bustes  de  «  la  marquise  de  Pompadour  et  M.  le  marquis  de 
Ménars  sur  gaînnes  en  marbre  blanc  (5  400  fr.)  ».  M.  Dufay  a 
donc  le  premier  signalé  la  présence  du  buste  de  la  marquise 
au  château  de  Ménars.  M.  Lesueur  déclare  n'avoir  pu  retrou- 
ver cette  pièce.  —  Voyez  Dufay,  Le  marquis  de  Marigny  et  sa 
collection  de  statues  à  Ménars,  dans  Mercure  de  France,  sep- 
tembre 1904,  p.  690-691. 
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d'art  se  trouvant  dans  le  département,  et  notamment 
celles  conservées  à  Ménars.  Les  raisons  qui  motivèrent 
ce  dernier  transfert  sont  consignées  dans  le  Registre 
des  délibérations  et  méritent  d'être  données. 

Le  Conseil,  relate  le  i?e^w?re,«  considérant  que  ces 
divers  morceaux  de  peinture  et  de  sculpture  sont  pour 
la  plupart  des  chef  d'œuvre  des  différents  maîtres  de 
France  et  d'Italie,  que  si  quelques-uns  respirent  la 
mollesse  et  la  volupté  et  représentent  des  personnages 
devenus  l'opprobre  de  leur  siècle  par  leur  vie  et  par 
le  changement  heureux  que  la  Révolution  a  produit 
dans  l'esprit  national,  il  y  règne  néanmoins  un  goût 
excellent,  une  beauté  de  forme  admirée  des  connais- 
seurs et  qui  peuvent  servir  de  modèle  aux  artistes  dont 
le  goût  commence  à  se  développer;  considérant  que 
les  monuments  du  génie  sont  précieux  pour  les  arts, 
sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent;  que  le  règne 
de  la  liberté,  loin  d'arrêter  ses  élans,  ne  fait  que  leur 
donner  une  direction  plus  noble,  que,  loin  de  rétré- 
cir la  sphère,  il  ne  fait  que  l'agrandir  en  augmentant 
son  audace  naturelle  par  le  génie  républicain;  cond- 
dérant  que  si,  sous  une  cour  fameuse  par  ses  débor- 
dements, des  êtres  frivoles  et  corrompus  ont  pu  asser- 
vir à  leurs  caprices  les  artistes  en  tout  genre  et  rendre 
le  talent  tributaire  de  leurs  plaisirs,  il  est  de  l'hon- 
neur d'un  peuple  libre  d'offrir  au  génie  tous  les  moyens 
de  se  développer  dans  toute  la  République,  lesquels 
ne  consistent  pour  certains  hommes  que  dans  la  vue 
d'un  excellent  modèle,  comme  pour  ce  Corrège,  qui 
s'écriait  à  l'aspect  d'un  tableau  d'un  grand  maître  : 
«  Et  moi  aussi  je  suis  peintre!...  w,  arrête  que  les 
tableaux  et  statues  qui  se  trouvaient  à  Ménars  seraient 
transportés  à  Blois  «  pour  y  former  un  Muséum  des- 
tiné à  l'instruction  des  jeunes  artistes^  ». 

I.  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  146-147. 
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Ce  Muséum  fut  installé  dans  l'évêché,  que  Mgr  de 
Thémines  avait  dû  abandonner,  en  y  laissant  de  pré- 
cieuses collections  de  livres.  Dans  les  locaux,  qui 
servaient  à  la  fois  de  musée  des  Beaux-Arts,  de  biblio- 
thèque et  même  d'arsenal  et  de  logement  pour  les  gens 
de  guerre,  furent  entassées  pêle-mêle,  avec  les  piles 
de  volumes,  les  œuvres  d'art  provenant  des  châteaux 
des  émigrés,  —  et  parmi  celles-ci  les  statues  et  tableaux 
du  château  de  Ménars,  —  des  armes  et  des  munitions, 
des  soldats  enfin,'  dont  le  voisinage  brutal  était  fort 
inquiétant  pour  les  richesses  du  Muséum;  la  présence 
des  hommes  de  guerre  est  «  la  cause  de  la  ruine  de 
tout,  écrivait  le  conservateur  de  cet  extraordinaire 
dépôt,  même  des  ouvrages  d'art...,  témoins  le  superbe 
bas-relief  de  marbre  d'Italie  cassé  et  le  beau  tableau 
de  la  Pompadour  percé  d'un  coup  de  sabre ^  ».  Les 
œuvres  d'art  du  marquis  de  Marigny  devaient  néan- 
moins peu  souffrir,  étant,  en  raison  de  leur  splen- 
deur, l'objet  d'une  particulière  sollicitude;  l'agent 
national  du  district  avait  en  effet  recommandé  aux 
commissaires  chargés  de  l'inventaire  de  la  biblio- 
thèque et  du  Musée  de  «  fixer  surtout  leurs  regards, 
en  ce  qui  concerne  les  monumens  des  arts,  sur  les 
morceaux  précieux  de  Ménars^  ». 


Cependant,  Auguste  Poisson  de  Malvoisin  s'était 
fait  tuer  en  Vendée,  à  la  tête  des  troupes  royalistes. 
Sa  sœur,  M'»^  de  La  Galissonnière,  et  son  mari,  déjà 
compromis  par  son  départ,  devinrent  alors  très  sus- 
pects; «  ils  se  virent  obligés,  rapporte  Dufort  de  Che- 

1.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  148. 

2.  Lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Biais  à  l'adminis- 
tration de  ce  district  du  14  floréal  an  II;  Arch.  dép.  de  Loir- 
et-Cher,  L  1666.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  148. 
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verny  ^  de  se  cacher  au  milieu  de  Paris,  et  choisirent 
leur  asile  chez  M.  M***  (de  Puisaye)  qui,  faisant  Pen- 
ragé,  était  président  de  sa  section.  Enfin,  le  danger 
augmentant,  M.  de  La  Galissonnière  sortit  du  terri- 
toire de  la  République,  et  sa  femme,  de  concert  avec 
lui,  divorça  et  épousa  juridiquement  M***  selon  les 
nouvelles  lois  ». 

Le  temps  passa,  et  avec  lui  l'époque  sanglante  de  la 
Terreur.  M^^  de  Puisaye  divorça  avec  son  second 
mari,  reprit  le  nom  de  M"^«  de  La  Galissonnière,  se  fit 
rayer  de  toutes  les  listes  d'émigrés  et  entreprit  de 
rentrer  en  possession  des  biens  de  son  frère,  dont  elle 
était  héritière.  Dans  une  pétition  adressée  au  Direc- 
toire du  département,  elle  exposa  que  la  succession 
Pompadour  n'était  pas  réglée  définitivement  et  qu'elle 
avait  des  droits  importants  sur  le  domaine  de  Ménars. 
Puis,  après  avoir  obtenu  la  jouissance  provisoire  du 
château  et  l'autorisation  de  l'habiter  personnelle- 
ment^,  elle  fit  reconnaître  les  droits  encore  qu'elle 
avait  sur  la  moitié  du  mobilier  qui  faisait  partie  du 
legs  universel  de  la  marquise.  Les  «  effets  mobiliers  » 
provenant  du  château  et  qui  étaient  conservés  dans 
les  magasins  nationaux  lui  furent  alors  restitués^. 
M'»^  de  La  Galissonnière  rentra  donc  en  possession 
des  œuvres  d'art  qui  avaient  été  transportées  au 
Muséum  de  Blois,  et  parmi  celles-ci  figuraient,  intact 
et  resplendissant,  le  buste  de  la  marquise  de  Pom- 
padour. 

M™e  de  La  Galissonnière  acheva,  dans  les  années 

1.  Mémoires,  t.  II,  p.  3oi. 

2.  Registre  des  délibérations  du  Directoire  du  département, 
bureau  des  émigrés,  7  prairial  an  III;  Arch.  dép.  de  Loir-et- 
Cher,  L149,  fol.  i83  v»  et  184  r*.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  i5o. 

3.  Procès-verbal  d'estimation  des  meubles  et  effets  du  château 
de  Ménars  dressé  par  Leroux  les  14  et  i5  prairial  an  III;  Arch. 
dép.  de  Loir-et-Cher,  série  Q.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  i5i. 
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qui  suivirent,  la  reconstitution  de  son  domaine  de 
Ménars,  reconstitution  qu'elle  termina  en  Pan  XII. 
Un  an  seulement  après*,  la  comtesse  mourait,  lais- 
sant le  château  aux  deux  filles  qu'elle  avait  eues  de 
M.  de  La  Galissonnière,  Aglaé-Françoise-Rosalie  et 
Amélie-Thérèse,  qui  avaient  respectivement  épousé 
l'une  le  marquis  de  Mauléon,  l'autre  le  marquis  de 
Bellissen. 

Celles-ci  conservèrent  le  domaine  patrimonial  pen- 
dant sept  années;  puis  les  dernières  descendantes  de 
la  famille  Poisson  s'en  séparèrent  et  le  cédèrent  au 
maréchal  Victor,  duc  de  Bellune  (8  août  iSii).  Par 
un  acte  sous  seing  privé 2,  le  duc  achetait  aussi  les 
glaces,  meubles,  statues  du  château....,  excepté  «  les 
tableaux,  les  gravures,  les  livres  de  la  bibliothèque  et 
les  bustes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  de  M.  de 
Marigny  et  de  M^^^  de  Pompadour  ». 

M"^^  de  Mauléon  et  M"»^  de  Bellissen  n'avaient  donc 
point  consenti  à  se  dessaisir  de  ces  précieux  souve- 
nirs de  famille.  Leur  père,.  Augustin-Félix  Barrin, 
comte  de  La  Galissonnière,  vivait  encore,  qui,  après 
avoir  émigré  en  1793^,  était  rentré  en  France  sous 
Bonaparte.  Il  avait  autrefois  compté  parmi  ses  titres 
celui  de  «  seigneur  de  la  principauté  de  Pescheseul  » 
et  possédait  encore  le  domaine  de  ce  nom.  C'est  là 
que  M°ie  de  Mauléon  et  M"^^  de  Bellissen  portèrent 
les  œuvres  d'art  qu'elles  avaient  tenu  à  conserver,  et 
c'est  là  que  pendant  plus  d'un  siècle*  devait  demeu- 
rer presque  ignoré  le  chef-d'œuvre  de  Pigalle. 

1.  Le  24  décembre  1804,  à  Paris. 

2.  Collection  de  M.  de  Belenet.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  161. 

3.  Voyez  ci-dessus. 

4.  Le  château  de  Pescheseul  fut  vendu  avec  son  mobilier  à 
M.  Tessié  de  la  Motte  par  M°""  de  Mauléon  et  de  Bellissen;  il 
passa  à  la  mort  de  M""  Tessié  à  la  baronne  Ch.  Dupuis,  sa 
nièce,  puis  à  la  fille  de  celle-ci,  la  marquise  de  Lintilhac.  Il 
appartient  depuis  1907  à  la  comtesse  Yolande  de  Breuil,  qui 
en  a  hérité  de  sa  tante. 
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Non  point  cependant  ignoré  tout  à  fait  :  un  jour, 
vers  1860,  un  érudit  amateur,  le  baron  de  Wismes, 
qui  parcourait  les  provinces  du  Maine  et  de  l'Anjou 
en  notant  ce  qui  lui  paraissait  mériter  intérêt,  passait 
à  Pescheseul;  il  y  remarquait  entre  autres  «  deux 
beaux  bustes,  — qu'il  attribuait  à  Guillaume  Goustou 
le  jeune,  —  l'un  de  M'^^  de  Pompadour,  l'autre  de 
Louis  XV'  ». 

Telle  est  l'histoire  du  «  portrait  en  buste  de  la  mar- 
quise de  Pompadour  » ,  commandé  pour  le  roi,  exécuté 
de  1748  à  175 1  par  Pigalle  en  marbre  des  Pyrénées; 
document  iconographique  d'un  intérêt  exceptionnel, 
œuvre  d'art  dont  la  splendeur  excita  l'admiration  de 
tous  ceux  qui  l'ont  jamais  pu  contempler  et  que  les 
commissaires  révolutionnaires  de  1792  eux-mêmes 
mettaient  au  nombre  des  «  chefs-d'œuvre  des  meil- 
leurs maîtres  de  France  ». 

Georges  Wildenstein. 

I.  De  Wismes,  Le  Maine  et  l'Anjou  [1862].  Article  Pesche- 
seul. 
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LE  BUSTE 

DU 

DUC    DE    VALENTINOIS 

PAR    DE    FERNEX 


La  Bibliothèque  Mazarine  possède  un  buste  de 
bronze  représentant  un  homme  âgé,  joufflu,  les  che- 
veux courts,  drapé  à  la  romaine.  Le  personnage  repré- 
senté n'a  pas  été  identifié  jusqu'à  présent  ' .  Il  est  signé  : 
PAR  DE  FERNEX,  ÂGÉ  DE  21  ANS,  1760. 

La  signature  a  une  double  importance.  Elle  déter- 
mine d'abord,  avec  précision,  l'année  de  la  naissance 
du  sculpteur,  inconnue  jusqu'à  présent,  les  actes  d'état 
civil  le  concernant  manquant  complètement;  le  buste 
ayant  été  fait  en  1760,  et  l'artiste  étant  âgé  de  vingt  et 
un  ans  à  cette  date,  l'année  de  sa  naissance  est  1729. 
Elle  nous  fixe  ensuite  sur  la  manière  dont  il  écrivait 
son  nom  ;  il  signe  nettement  :  de  Fernex  et  non  Defer- 

I.  MM.  Berrier  et  Jouin,  dans  VInventaire  des  richesses  d'arts 
t.  I,  p.  3i3,  ont  hésité  entre  les  deux  dates  lySo  et  lySo,  le  troi- 
sième chiffre  étant  fort  mal  gravé;  mais  après  estampage  de 
l'inscription,  le  doute  n'est  plus  possible,  c'est  bien  un  5  et  non 
un  3  qu'il  faut  lire;  ils  donnent  ce  buste  comme  pouvant 
représenter  un  acteur. 

Un  cartouche  fixé  sur  le  pied  porte  le  quatrain  ci-dessous  : 

«  Dessus  l'original  dont  vous  voyez  le  buste. 
Portez  le  jugement  qui  bon  vous  semblera; 
Il  a  bien  des  défauts,  mais  il  est  homme  juste; 
Si  vous  riez  des  siens,  des  vôtres  il  rira.  » 
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nex,  orthographe  qui  semble  avoir  prévalu  de  nos 
jours  ^ 

Ce  buste  provient,  comme  la  plupart  des  objets 
d'art  de  la  Mazarine,  des  confiscations  révolution- 
naires; on  doit  donc  en  trouver  la  trace  dans  le 
Registre  des  objets  saisis  che\  les  émigrés  et  con- 
damnés^. On  y  relève,  en  effet,  dans  la  liste  des  objets 
saisis  chez  le  duc  de  Valentinois,  émigré,  la  mention 
suivante  : 

Un  buste  d'homme  en  bronze  avec  une  petite  gaine 
en  bois  où  il  manque  quelque  chose^  et  en  marge  Aux 
Quatre-Nations ;  c'est  le  buste  anonyme  de  la  Maza- 
rine^. 

Or,  de  Fernex  avait  exposé  au  Salon  de  l'Académie 
de  Saint-Luc  en  1762,  sous  le  n»  140  du  livret,  un 
buste  en  bron:{e  de  grandeur  naturelle  de  feu  M.  le 
duc  de  Valentinois. 

Le  modèle  du  buste  exposé  est  donc  mort  antérieu- 
rement à  1762;  la  généalogie  de  la  maison  princière 
de  Monaco  révèle  que  ce  n'est  autre  que  Jacques- 
François-Léonor  de  Goyon- Matignon,  époux  de 
Louise-Hippolyte  de  Grimaldi,  princesse  de  Monaco, 
duc  de  Valentinois  par  substitution,  qui  mourut  le 
21  avril  1751,  postérieurement  par  conséquent  à  la 
date  marquée  sur  le  buste  de  la  Mazarine;  l'émigré 
chez  qui  fut  confisqué  ce  dernier  était  son  fils  et  héri- 
tier légitime;  rien  de  surprenant  à  ce  qu'il  possédât 
le  buste  de  son  père.  Le  livret  de  l'Académie  de  Saint- 
Luc  et  le  registre  des  objets  saisis  mentionnent  bien 
tous  deux  un  buste  en  bronze. 

1.  S.  Lami,  Dictionnaire  des  sculpteurs  du  XVIII*  siècle. 

2.  Archives  nationales,  Pi^' 24-26. 

3.  La  gaine  en  bois  a  été  remplacée  par  un  piédestal  en 
marbre. 


Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  en  toute  sécu- 
rité que  le  buste  exposé  au  Salon  de  l'Académie  de 
Saint-Luc,  le  buste  saisi  chez  le  duc  de  Valentinois 
et  celui  de  la  Mazarine  ne  sont  qu'un  seul  et  même 
objet,  et  qu'on  peut  restituer  à  ce  dernier  le  nom  de 
son  véritable  original. 

M.  Furcy-Raynaud. 


I 
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QUELQUES  PARTICULARITÉS 

DE    LA   VIE    DU    PEINTRE 

PHILIPPE-JACQUES    LAUTERBOURG 


La  notice  la  plus  récemment  publiée  sur  le  peintre 
Philippe-Jacques  Lauterbourg  est  celle  qu'a  insérée 
Ed.  Sitzmann  dans  son  Dictionnaire  des  hommes 
célèbres  de  l'Alsace,  1910,  t.  II,  p.  211.  Empruntée 
en  grande  partie  à  V Encyclopœdia  Britannica,  elle 
est  de  dimensions  fort  modestes  et  notoirement  insuf- 
fisante. 

Voici,  actuellement,  l'état  de  nos  connaissances  sur 
cet  artiste. 

Strasbourgeois,  fils  d'un  peintre  en  miniature,  né  le 
3i  octobre  1740,  Lauterbourg  quitta  le  domicile  pater- 
nel à  quinze  ans,  vint  à  Paris,  entra  dans  l'atelier  de 
C.  Vanloo,  puis  chez  Tischbein  et  chez  Casanova. 
Paysagiste  épris  de  la  nature,  doué  d'une  remarquable 
facilité  et  de  grandes  dispositions  naturelles,  il  cher- 
cha ses  modèles  auprès  des  Van  Ostade,  des  Teniers, 
des  Wouw^erman  et  des  Potter.  On  le  vit  débuter 
brillamment  au  Salon  de  1763  et  obtenir  les  éloges 
de  Diderot;  il  n'avait  pas  plus  de  vingt-trois  ans.  Il 
fut  agréé  par  l'Académie  en  cette  même  année  1763, 
et  J.-G.  Wille  raconte  que,  enthousiasmé  par  le  succès 
de  ce  jeune  homme,  il  courut  de  sa  place  pour  aller 
l'embrasser  et  le  féliciter.  Bientôt  reçu  académicien 
(  1 767),  Lauterbourg  prend  part  à  toutes  les  expositions, 
donne  à  une  seule  d'entre  elles  jusqu'à  vingt-quatre 
compositions  où  la  grâce  le  dispute  au  pittoresque 
sous  des  formes  gracieuses,  trop  souvent  convention- 


—  86  — 

nelles;  quelques-unes  font  déjà  partie  dès  cette  époque 
des  collections  en  renom. 

En  1771,  Lauterbourg  passe  la  Manche  et  va  s'ins- 
taller à  Londres,  engagé,  paraît-il,  par  l'acteur  Garrick 
qui  lui  offrait  la  forte  somme  pour  composer  les  dessins 
décoratifs  destinés  au  théâtre  de  l'Opéra  de  Druny- 
Lane.  Ses  créations  obtinrent  un  grand  succès,  les 
Anglais  le  comblèrent  d'honneurs  et  de  commandes,  et, 
à  l'exception  d'un  voyage  en  France  et  en  Suisse  où  il 
accompagna  l'aventurier  célèbre  Cagliostro,  il  se  fixa 
définitivement  en  Angleterre  où  il  décéda,  à  Chiswick, 
le  II  mars  1812.  Il  fut  un  caricaturiste  de  grand  talent. 
Son  Intérieur  du^café  Procope  (1763),  d'autres  scènes 
humoristiques,  sa  Cavalcade^  sa  Boutique  de  perru- 
quier^ ses  Amateurs  à  l'Académie  sont  les  ancêtres 
des  dessins  de  Cham  et  d'Abel  Faivre  Ml  fut  en  outre 
très  fécond,  et  si  le  Musée  du  Louvre  n'abonde  pas 
en  œuvres  de  ce  peintre  (le  Passage  du  gué),  si  nos 
musées  de  province  sont  aussi  pauvres  (on  peut  l'étu- 
dier seulement  à  Angers,  à  Montauban,  à  Orléans,  au 
château  de  Rambouillet),  si  la  National  Gallery  ne 
peut  offrir  à  la  curiosité  du  public  qu'un  seul  tableau 
de  lui  [Un  soir  sur  le  Idtc  en  Cumberland)^  classé  d'ail- 
leurs à  l'École  anglaise,  son  œuvre  est  essentiellement 
dispersée  et  par  suite  fort  difficile  à  cataloguer,  car 
elle  a  pénétré  dans  de  nombreuses  collections  parti- 
culières de  tous  les  pays.  Le  Musée  de  Stockholm  est 
un  des  plus  riches  et  compte  quatre  numéros  :  un 
Naufrage^  un  Combat  naval  entre  chrétiens  et  musul- 
mans^ une  scène  de  Retour  du  marché^  un  Pâturage. 
Le  Musée  de  Darmstadt  possède  un  Rende:{-vous  de 
chasse;  le  Musée  de  Vienne  une  Tempête,  datée  de 
1771  ;  la  galerie  Speck-Sternburg,  à  Leipzig,  une 
Marine;  la  galerie  Dulwich,  en  Angleterre,  deux 
Paysages.  Une  autre  Marine^  peinte  pour  le  comte 

I.  Voyez  le  Magasin  pittoresque,  1860. 


de  Grosvenor,  est  restée  dans  sa  famille.  Dans  la  col- 
lection royale  d'Angleterre,  il  est  représenté  par  une 
Revue  au  camp  de  Worley  et  la  Victoire  de  lord  Howe 
devant  Brest  en  juin  i'jg4'  Dans  le  genre  historico- 
militaire,  on  peut  citer  encore  le  Siège  de  Valenciennes 
en  ijgS  et  le  Passage  du. Danube  par  l'armée  russe; 
cette  dernière  toile  lui  fut  commandée  par  Catherine  II. 
Enfin,  cet  homme  si  remarquablement  doué  fut  un 
excellent  graveur  à  l'eau-forte  et  à  l'aqua-tinte,  à  la 
gouache  et  à  la  sépia,  dont  les  ouvrages  spirituelle- 
ment présentés  sont  très  recherchés  des  amateurs ^ 

Mais,  si  curieux  à  étudier  que  soit  l'œuvre  de  Lau- 
terbourg,  ce  n'est  pas  de  l'artiste,  mais  bien  de  l'homme 
privé  que  nous  voulons  dire  quelques  mots  aujour- 
d'hui. Affirmons  tout  de  suite  que  l'homme  privé 
nous  paraît  avoir  eu,  dans  sa  jeunesse  tout  au  moins, 
une  conduite  bien  fâcheuse,  à  en  croire  le  jugement 
que  nous  allons  produire.  C'est  l'époque  où  Diderot 
écrivait  à  son  sujet  :  «  Courage,  jeune  homme,  tu  as 
été  plus  loin  qu'il  ne  l'est  permis  à  ton  âge.  Tu  ne 
dois  pas  connaître  l'indigence,  car  tu  fais  vite,  et  tes 
compositions  sont  estimées.  Ne  quitte  ton  atelier  que 
pour  aller  consulter  la  nature.  Promène-toi  dans  la 
prairie  autour  des  troupeaux.  Tu  as  une  compagne 
charmante  qui  doit  te  fixer;  habite  les  champs  avec 
elle,  etc.  »  Lemierre  dit  que  cette  compagne  était  belle 
comme  les  anges.  Mais  si,  nous  jugeant  insuffisam- 
ment renseignés  par  cette  littérature,  nous  allons  aux 
sources,  quelle  désillusion  !  Lisez  plutôt  cette  plainte 
déposée  en  juillet  1764^  : 

A  Monsieur  le  Lieutenant  criminel, 
Suplie  humblement  Antoine  de  Meyrac,  écuyer,  capi- 
taine de  vaisseau  de  la  Compagnie  des  Indes,  disant  que 

1.  Voyez  les  titres  donnés  par  Basan,  Brulliot,  Nagler  et  Le 
Blanc. 

2.  Arch.  nat.,  Y  15829. 
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vers  la  fin  du  mois  de  septembre  dernier  il  a  eu  le  malheur 
de  faire  la  connaissance  de  la  fille  Thurin  qui  demeuroit 
lors  en  cette  ville,  rue  du  Bouloir,  dans  un  appartement 
aussy  étroit  que  succinctement  meublé. 

Cette  fille,  sans  être  dans  une  misère  extrême,  étoit  dans 
une  situation  assez  médiocre;  ses  meubles  ne  faisaient 
pas  un  objet  d'environ  i  5oo  livres,  ses  habillemens  étoient 
aussy  simples  que  communs,  tous  ses  bijoux  concistoient 
dans  des  boucles  d'oreilles  de  rozes  et  une  montre  sur 
quoy  elle  devoit  près  de  4  000  livres,  en  sorte  qu'on  peut 
dire  qu'elle  n'avoit  rien  à  elle.  Cependant  elle  avoit  déjà 
dessein  de  se  marier  à  un  sieur  Lautrebourg,  peintre,  dont 
la  fortune  n'étoit  pas  plus  considérable  que  la  sienne; 
mais  la  connoissance  du  suppliant  leur  fit  concevoir  à  l'un 
et  à  l'autre  les  plus  grandes  espérances.  Il  concertèrent 
ensemble  de  différer  leur  mariage  pour  se  faire  auparavant 
un  bien  estre  aux  despens  du  suppliant. 

Pour  venir  à  bout  de  leurs  desseins,  cette  fille  adroite  et 
rusée,  consommée  d'ailleurs  par  un  long  usage  dans  l'art 
de  la  galenterie,  s'est  cru  tout  permis  ;  elle  n'a  rien  négligé, 
dol,  ruses,  fourberies,  escroqueries  ;  elle  a  tout  employé. 

D'abord  elle  avoit  fixé  ses  faveurs  à  600  livres  par  mois, 
et  cependant  elle  exigea  en  outre,  pour  le  premier  mois 
seulement,  autres  600  livres  pour  satisfaire  à  quelques 
menues  dettes  et  i  200  livres  pour  des  besoins  nécessaires 
et  indispensables  de  sa  maison,  ce  qui  fait  une  somme  de 
2  400  livres. 

Un  début  aussy  heureux  donna  à  la  fille  Thurin  la 
plus  grande  espérance  et  accru  son  avidité  ;  la  convention 
à  600  livres  par  mois  n'étoit  qu'une  feinte  de  sa  part. 

Quelques  jours  après,  elle  fit  venir  chez  elle  le  sieur 
Eiffel,  marchand  tapissier,  et  luy  commanda  un  enmeuble- 
ment  de  damas  jeaune  pour  une  chambre  à  coucher;  le 
sieur  Eiffel  y  consenty,  mais,  sur  le  cautionnement  qu'il 
exigea  du  suppliant  qui  a  eu  la  foiblesse  de  s'y  prêter,  ces 
meubles  ont  été  fournis,  avec  d'autres  qu'elle  luy  a  com- 
mandés depuis,  moyennant  la  somme  de  5  o52  livres 
10  sous.  Le  sieur  de  Meyrac  en  a  payé  i  5oo  livres  comptant 
et  a  pris  des  engagemens  pour  le  surplus.  Pendant  la  livrai- 
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son  de  ces  meubles,  la  fille  Thurin,  qui  n'avoit  pour  toutte 
argenterie  que  six  cuillières  et  fourchettes  à  bouches  avec 
deux  cuillières  à  ragoûts,  imagina  de  s'en  faire  donner  de 
nouvelles  par  le  sieur  de  Meyrac.  Il  n'est  pas  d'exemple 
de  la  ruse  qu'elle  employa  pour  y  réussir.  Elle  fut  passer 
une  journée  à  la  campagne  avec  le  sieur  de  Meyrac.  A 
leur  retour,  la  nommée  Martine,  lors  sa  cuisinière,  de  con- 
cert avec  sa  maîtresse  et  aussy  adroite  qu'elle,  jetta  de 
grans  cris  et  des  lamentations  dont  elle  feignit  de  ne  pas 
vouloir  dire  la  cause.  Mais,  à  force  de  sollicitations,  cette 
servante  déclara  que  le  sujet  de  ses  pleurs  étoit  que  l'ar- 
genterie de  sa  maîtresse  luy  avoit  été  entièrement  voilée 
en  son  absence.  Aussitôt,  la  fille  Thurin  se  récria  sur  ce 
vol  qu'elle  imputa  à  cette  fille  en  la  menaçant  de  la  dénon- 
cer; cette  fille  désolée,  fondante  en  larmes,  se  jetta  aux 
pieds  du  suppliant;  elle  luy  fît  les  plus  vives  instances  de 
la  tirer  du  danger  oti  elle  se  trouvoit  en  substituant  une 
nouvelle  argenterie  à  celle  prétendue  voilée  qu'elle  déclara 
ne  concister  que  dans  six  couverts  et  deux  cuilliers  à 
ragoût.  Le  supliant  attendit  et,  craignant  d'ailleurs  pour 
cette  fille  l'effet  des  menaces  simullées  de  la  Thurin,  envoya 
chercher  six  autres  couverts  d'argent  et  deux  cuilliers  à 
ragoût,  moyennant  894  livres  qu'il  paya  comptant.  Depuis, 
la  fille  Thurin  déclara  au  sieur  de  Meyrac  que  ce  vol  avoit 
esté  supposé  et  imaginé  par  elle  seulement  pour  luy 
prouver  combien  cette  cuisinière  luy  étoit  afiidée  ;  elle  a 
néantmoins  gardé  laditte  argenterie,  et  le  sieur  de  Meyrac 
a  appris  depuis  que  la  fille  Thurin  avoit  voulu  ajoutter  à 
cette  argenterie  prétendue  voilée  deux  flambeaux  d'ar- 
gent, à  quoi  la  fille  Martine  n'a  pas  vouUu  se  pretter. 

Au  lieu  de  600  livres  que  la  fille  Thurin  avoit  déclaré 
au  supliant  devoir  pour  toutes  choses,  elle  luy  a  fait  payer 
en  différents  temps  en  son  acquit  environ  3  000  livres  dont 
il  a  les  titres  et  quittances  par  devers  luy. 

Elle  a  en  outre  achetté  du  sieur  Amont,  bijouttier, 
une  paire  de  boucles  d'oreilles  en  girandolles,  moyennant 
une  somme  de  6  000  livres  qu'elle  a  fait  payer  au  supliant, 
savoir  3  600  livres  comptant  et  2  400  livres  en  un  billet  à 
ordre  dont  il  est  encore  débiteur. 
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Elle  luy  a  fait  pçiyer  pour  une  coeffure  et  des  man- 
chettes de  dentelles  5oo  livres,  pour  une  pendule  264  livres, 
pour  un  étuy  d'or  198  livres,  pour  loyers  de  Tappartement 
qu'elle  occupoit  rue  du  Boulloir  et  d'un  autre  qu'elle  a 
occupé  depuis  rue  du  Mail  555  livres.  Le  supliant  observe 
encore  qu'il  a  payé  trois  fois  le  loyer  de  l'appartement 
rue  du  Boulloir,  les  deux  premières  fois  à  la  fille  Thurin 
qui  luy  a  dit  avoir  employé  cet  argent  d'un  autre  côté  ;  au 
marchand  de  vin  200  livres  ;  pour  différentes  fournitures  de 
maison  i  000 livres;  à  la  demoiselle  Plansson,  marchande 
de  modes,  264  livres;  au  sieur  Dupont,  marchand  d'étoffes 
pour  marchandises,  i  678  livres  10  sous;  au  sieur  Daujan, 
aussy  marchand  d'étoffes  pour  marchandises,  36o  livres; 
à  la  lingère  pour  marchandises  144  livres,  pour  souliers, 
bas  de  soyes  et  autres  fournitures  464  livres,  pour  une 
tabattière  et  boette  à  rouge  d'or  à  compartimens  800  livres, 
enfin  2  400  livres  pour  une  quantité  d'autres  fournitures 
dont  le  détail  seroit  trop  long. 

Outre  ces  objets,  la  fille  Thurin,  toujours  par  de  nou- 
velles ruses  et  des  besoins  imaginés  selon  les  circons- 
tances, a  encore  eu  en  argent  comptant  du  suppliant, 
tant  en  sommes  qu'il  luy  a  envoyées  par  ses  domestiques, 
qu'il  luy  a  données  luy  même,  qu'telle  luy  a  prises  chez 
luy,  qu'elle  a  emportées  et  fait  emporter  par  son  domes- 
tique, et  enfin  celle  qu'elle  luy  a  prises  dans  ses  poches 
pendant  les  nuits  qu'il  a  partagé  sa  couche,  plus  de 
16000  livres. 

Dans  un  souper  que  le  sieur  de  Meyrac  a  donné  chez 
la  fille  Thurin  au  chevallier  de  Kearny,  celuy  cy  avoit  au 
doit  une  bague  d'un  seul  diamant  blanc,  de  valleur  de 
2600  livres;  la  fille  Thurin  le  luy  osta  du  doigt  sous  pré- 
texte de  l'examiner,  elle  le  mit  à  son  doigt  et  n'a  plus 
voulu  le  rendre;  elle  a  obligé  le  suppliant  de  faire  son 
billet  au  proffit  du  chevallier  de  Kêarny  de  la  somme  de 
2  600  livres  pour  la  valleur  de  ce  diamant. 

La  fille  Thurin  a  comandé  au  sieur  Amont,  son  bijou- 
tier, une  aigrette  de  diamans  et  quatre  flambeaux  d'argent, 
de  valleur  de  2  908  livres,  dont  elle  luy  a  fait  faire  un  bil- 
let au  proffit  dudit  sieur  Amont;  elle  luy  avoit  pris  aussy 
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sa  canne  à  pomme  d'or  qu'elle  avoit  enfermée  dans  son 
armoire  sans  que  le  suppliant  aye  pu  se  la  faire  rendre. 

Enfin  cette  fille  insatiable,  voyante  qu'elle  avoit  épuisé 
tout  le  comptant  du  supliant,  déterminée  à  le  quitter,  peu 
satisfaite  d'avoir  tiré  de  luy  en  moins  de  deux  mois  et  demy 
les  objets  cy  dessus,  montans  à  la  some  de  47  177  livres, 
a  joué  un  dernier  coup  de  maître. 

Le  5  décembre  dernier,  elle  fit  part  au  sieur  de  Meyrac 
d'un  mariage  avantageux  qui  luy  étoit  offert;  elle  luy  dit 
qu'elle  ne  voyoit  d'autre  obstacle  que  le  tendre  attache- 
ment qu'elle  avoit  pour  luy  ;  le  sieur  de  Meyrac  luy  repré- 
senta qu'en  luy  sacriffiant  une  partie  considérable  de  sa 
fortune,  il  avoit  espéré  jouir  plus  longtemps  de  ses  faveurs. 
Sur  quoy  la  fille  Thurin  feignit  de  vouloir  se  refuser  aux 
avantages  du  prétendu  mariage,  de  luy  continuer  ses 
faveurs,  et  pour  le  prix  du  sacrifice  elle  exigea  de  luy,  et 
le  suppliant  eut  la  facilité  de  luy  faire  deux  billets  à  ordre 
dont  un  de  3  000  livres  payable  le  10  mars  lors  prochain, 
censés  valleur  reçue  comptant,  l'autre  de  6000  livres  à 
une  échéance  plus  éloignée,  et  une  promesse  sous  seing 
privé  de  luy  passer  contract  de  600  livres  de  rente  viagère. 

Tous  ces  faits  se  sont  passés  aux  vu  et  sçu  du  sieur 
Lautrebourg  qui  les  a  concertés  avec  la  fille  Thurin  et  les 
luy  a  conseillés  du  moins  pour  la  plus  grande  partie;  il 
étoit  journellement  chez  elle  à  boire  et  manger,  même  à 
coucher  en  l'absence  du  suppliant;  il  ne  s'en  absentoit  que 
lors  qu'il  avoit  projette  quelque  nouvelle  escroquerie, 
pour  laisser  la  fille  Thurin  seulle  avec  le  sieur  de  Meyrac 
et  luy  faciliter  l'occasion  d'obtenir  de  luy  par  ses  caresses 
l'objet  qu'ils  avoient  projette.  Souvent  le  sieur  Lautre- 
bourg étoit  enfermé  dans  la  cuisine  ou  dans  une  chambre 
à  côté  pendant  que  la  Thurin  exécutoit  leur  projet  auprès 
du  sieur  de  Meyrac.  Ledit  Lautrebourg  a  partagé  avec  la 
Thurin,  même  avant  son  mariage,  les  sommes,  les  bijoux 
et  les  autres  effets  que  celle  cy  a  eu  le  talent  de  substi- 
tuer au  sieur  de  Meyrac. 

Alors  cette  fille,  satisfaitte  ou  plustost  craignante  de  ne 
pouvoir  plus  tirer  du  suppliant  que  des  promesses  sans 
comptant,  dès  le  lendemain  de  ces  trois  dernières  pro- 
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messes  fit  paroistre  chez  elle  le  sieur  Lautrebourg  qui 
jeta  à  la  porte  le  sieur  de  Meyrac  avec  beaucoup  d'es- 
clandre et  dans  les  termes  les  plus  indécens;  il  fut  même 
jusqu'à  tirer  l'épée  et  vouloir  en  percer  le  domestique  du 
sieur  de  Meyrac;  et  peu  de  jours  après  elle  s'est  marié 
avec  ledit  sieur  Lautrebourg. 

Ledit  sieur  de  Meyrac  ayant  voulu  se  pourvoir  contre 
cette  fille  en  restitution  des  différents  effets  qu'elle  luy 
avoit  estorqué,  il  ne  sçayt  par  quelle  voye  son  épouze  a 
été  informée  à  Lorient  des  foiblesses  qu'il  avoit  eu;  il  ne 
tarda  pas  à  la  voir  à  Paris  et  à  essuyer  d'elle  les  reproches 
les  plus  sensibles. 

Le  premier  billet  de  3  ooo  livres  fait  par  le  suppliant  la 
veille  de  son  congé  est  échu  le  20  mars  dernier;  la  fille 
Thurin  ny  son  mary  n'ont  pas  osé  en  demander  le  paye- 
ment en  leurs  noms,  non  plus  que  la  reconnoissance  la 
promesse  de  600  livres  de  rente  viagère;  ils  ont  été  ins- 
truits que  cette  promesse  est  nulle  faute  de  valleur;  les 
deux  billets  n'ont  pas  plus  de  valleur;  ils  n'ont  d'autre 
cause  que  la  ruze  et  la  fourberye  de  la  fille  Thurin,  la 
foiblesse  et  la  passion  du  suppliant  dont  elle  a  abusé.  La 
fille  Thurin  et  son  mary  ont  imaginé  de  passer  l'ordre  de 
ce  billet  à  un  sieur  Tisserand,  marchand  tapissier  à  Paris, 
qui  ne  leur  en  a  pas  fourny  de  valleur  et  sous  le  nom 
duquel  ils  ont  fait  faire  différentes  saisies  et  opposition 
sur  le  suppliant  entre  les  mains  de  plusieurs  personnes 
qui  ne  luy  doivent  aucune  chose,  et  par  exploit  du  25  may 
dernier  ils  l'ont  fait  assigner  en  condamnation  de  ladite 
somme  de  3  000  livres  et  en  validitté  des  dittes  opposi- 
tions. 

En  cet  état,  le  suppliant  ayant  intérêt  de  constater  les 
faits  d'exaction  et  d'escroqueries  dont  il  vient  de  rendre 
compte  et  de  se  soustraire  au  payement  des  trois  pro- 
messes par  luy  faittes  au  profïit  de  la  fille  Thurin,  dont 
il  n'a  jamais  reçu  ny  pu  recevoir  aucune  sorte  de  valleur, 
il  a  été  conseillé  d'avoir  recours  à  votre  autorité. 

Ce  considéré,  il  vous  plaise.  Monsieur,  donner  acte  au 
suppliant  de  la  plainte  qu'il  vous  rend  contre  la  fille  Thu- 
rin, le  sieur  Lautrebourg  aujourd'hui  son  mary,  des  faits 
portés  en  la  présente  requête,  et  contre  le  sieur  Tisserand 
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leur  prête  nom,  ensemble  contre  les  motteurs,  auteurs  et 
adhérans  de  laditte  Thurin,  luy  permettre  de  faire  infor- 
mer des  dits  faits  par  devant  tel  commissaire  qu'il  vous 
plaira  nommer,  et  cependant  dès  à  présent  luy  permettre 
de  faire  saisir  revendiquer  les  deux  billets  à  ordre,  dont 
un  de  3  ooo  livres  et  l'autre  de  6  ooo  livres,  ensemble  la 
promesse  de  6oo  livres  de  rente  viagère  qu'elle  luy  a  extor- 
quée et  dont  il  n'a  reçu  aucune  valleur,  partout  où  ils 
pouront  se  trouver,  soit  chez  laditte  Thurin,  chez  ledit 
Loutrebourg,  chez  le  sieur  Tisserand  leur  prête  nom,  et 
partout  ailleurs,  et  à  cet  effet  en  cas  de  refus  d'ouvrir  les 
portes,  permettre  au  suppliant  de  les  faire  ouvrir  par  un 
serrurier  en  présence  du  commissaire  qu'il  vous  plaira 
nommer,  pour  les  dits  effets  être  déposés  à  votre  greffe, 
se  réservant  le  suppliant  à  prendre  par  la  suite  telles  con- 
clusions qu'il  avisera,  et  vous  ferez  bien. 

(Signé  :)  Meyrac.  Lapille^. 

Acte  de  la  plainte,  permis  de  faire  informer  des  faits 
contenus  en  la  présente  requête,  circonstances  et  dépen- 
dances, par  devant  le  commissaire  de  Rochebrune  par  nous 
commis  à  cet  effet,  et  dès  à  présent  de  faire  saisir  et 
revendiquer  chés  la  nommée  Thurin,  le  nommé  Loustre- 
bourg  et  le  nommé  Tisserand,  les  deux  billets  et  pro- 
messe de  passer  contrat  ennoncés  en  ladite  requête,  pour 
en  cas  qu'ils  se  trouvent  être  déposés  au  greffe  criminel, 
en  cas  de  reffus  d'ouverture  de  porte,  coffres,  commodes 
et  armoires,  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un  serrurier  en 
présence  de  deux  voisins  et  dudit  commissaire  ;  et  s'il  sur- 
vient contestation,  il  en  sera  refferé  par  devant  nous,  le 
tout  aux  risques,  périls  et  fortune  du  supliant.  Fait  le 

6  juillet  1764. 

[Signé  :)  Lenoir. 

La  perquisition  n'amena  aucun  résultat.  Lauter- 
bourg  et  sa  femme,  sommés  de  déclarer  quel  usage 
ils  avaient  fait  des  deux  billets,  affirmèrent  en  avoir 
donné  un  de  3  000  livres  au  sieur  Tisserand,  tapissier, 

Lapille  (Guillaume-Gabriel),  procureur  au  Châtelet. 
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et  un  de  6000  livres  au  sieur  Richaume,  maître  tail- 
leur d'habits,  et  avoir  remis  au  lieutenant  général  de 
police  le  contrat  de  rente  viagère;  mais  ils  ont  refusé 
de  signer. 

L'interrogatoire  des  témoins*  comprend  :  Bertrand 
Sainte-Marie,  ancien  domestique;  Henry  Kernec, 
loueur  de  voitures,  rue  Coquillière;  Pierre-Henry 
Eiffel,  tapissier,  rue  Croix-des-Petits-Champs;  Mar- 
tine Alecut,  jeune  cuisinière  de  dix-huit  ans;  Pierre 
La  Motte,  domestique,  âgé  de  vingt  ans  ;  Marie-Made- 
leine Bigarçon,  âgée  de  vingt  ans,  fille  d'un  marchand 
de  mousseline  de  Tours;  Antoine  de  La  Chapelle, 
domestique  de  M.  de  Meyrac;  Etienne  Chervis,  por- 
tier de  l'hôtel  Dauphin,  rue  Croix-des-Petits-Champs  ; 
Marie-Madeleine  Leblanc,  blanchisseuse;  Christophe 
Kearny,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  détenu 
au  Châtelet.  Leurs  dépositions  confirment  tout  ce  qui 
a  été  avancé  par  M.  de  Meyrac,  montrent  la  Thurin 
sous  les  jours  les  plus  défavorables  et  attestent  que 
pendant  deux  ou  trois  mois,  de  septembre  à  décembre 
1763,  de  Meyrac  a  vécu  avec  elle  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  prenant  ses  repas  chez  elle  ou  allant 
dîner  avec  elle  chez  des  amis;  les  témoins  ne  cachent 
pas  que  Lauterbourg  a  joué  dans  cette  affaire  un  bien 
triste  rôle. 

Voilà  donc  les  personnages  parfaitement  dessinés. 
Si  le  brave  capitaine  de  la  Compagnie  des  Indes  fut 
en  toute  cette  affaire  un  benêt  un  peu  ridicule,  la 
langue  française  —  ou  l'argot  —  connaît  des  mots 
différents  pour  qualifier  la  conduite  de  Lauterbourg 
et  de  celle  qui  devint  sa  femme. 

Car,  ainsi  nantis,  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  marier; 
lui  avait  vingt-trois  ans,  elle  vingt  et  un  ans  et  demi 
et  déjà  veuve.  C'est  l'aventurière  galante  et  escroc  que 

I.  Arch.  nat.,  Y  i583o. 
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l'enthousiaste  Diderot',  indulgent  à  l'excès  ou  mal 
renseigné,  nous  dépeint  sous  les  traits  d'une  char- 
mante compagne  !  Elle  n'eut  d'ailleurs  que  ce  qu'elle 
méritait.  Lauterbourg  ne  possédait  aucune  des  qua- 
lités qui  conviennent  à  un  bon  époux.  Presque  aussi- 
tôt, il  chercha  fortune  en  dehors  de  son  ménage,  dis- 
sipa par  inconduite  les  60  000  livres  que  sa  femme  lui 
avait  apportées  ;  il  lui  refusait  les  secours  les  plus  néces- 
saires ,  l'injuriant,  la  maltraitant  au  point  qu'elle 
accoucha  d'un  enfant  mort  des  suites  de  coups  qu'elle 
avait  reçus;  il  souscrivit  des  billets  et  des  engagements 
auxquels  il  se  déclara  incapable  de  faire  face.  Alors 
(1771),  sa  femme  se  décida^  à  demander  une  sépara- 
tion de  biens  qui  permit  de  sauver  du  naufrage  le  peu 
qui  lui  restait,  à  peine  suffisant  pour  la  faire  vivre, 
elle  et  les  quatre  enfants  nés  de  leur  union.  Puis,  un 
beau  soir,  Lauterbourg  quitta  la  rue  Montmartre  où 
il  habitait,  vendit  quelques  bijoux  qu'il  échangea 
contre  argent  comptant  et  fila  en  Angleterre.  Voilà 
tout  le  secret  de  son  départ  et  de  son  séjour  dans  ce 
pays,  d'où  il  écrivit  d'ailleurs  à  sa  femme,  restée  à 
Paris,  des  lettres  ordurières  et  menaçantes,  lui  annon- 
çant son  projet  de  la  tuer  le  jour  où  il  repasserait  le 
détroit.  On  assure  que  sa  conduite  en  Angleterre  fut 
aussi  scandaleuse  que  celle  qu'il  avait  menée  anté- 
rieurement à  Paris.  Un  critique  anglais,  Edw.  Cook, 
le  traite  de  «  charlatan  de  premier  rang  »  ! 

En  présence  de  tels  faits,  authentiquement  prouvés, 
comment  peut-on  croire  que  Lauterbourg  ait  été  si 
bien  accueilli  à  l'Académie,  à  une  époque  où  d'autres 
en  sont  encore  à  cueillir  leurs  premiers  lauriers? 
Faut-il  admettre  que  les  Boucher,  les  Cochin,  les 

1.  Correspondance  de  Grimm-Diderot^  t.  V,  p.  iSg. 

2.  Revue  de  l'art  français  ancien  et  moderne^  1888,  t.  V, 
p.  205. 
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Vanloo,  les  Halle,  les  Pigalle,  les  Pajou,  les  Caffiéri, 
les  Drouais,  les  Doyen  et  les  Vassé,  au  courant  de  cette 
étrange  conduite,  aient  passé  condamnation  pure  et 
simple?  On  veut  croire  qu'ils  ignoraient  sans  doute 
les  accusations  que  nous  venons  de  rapporter. 

En  1772  et  en  1773,  de  Londres,  Lauterbourg 
envoya  ses  compliments  à  ses  collègues  parisiens,  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  année.  Puis  le  silence  se  fit. 
L'Académie  n'entendit  plus  parler  de  lui,  au  point  que 
Pajou,  en  sa  qualité  de  trésorier,  crut  devoir  lui  récla- 
mer, par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de  France 
à  Londres,  en  1789,  pour  la  dix-neuvième  fois  et  tou- 
jours en  vain,  les  trente-huit  louis  qu'il  devait  à  rai- 
son de  deux  louis  par  an,  le  traitant  en  même  temps 
de  «  fuyard  ingrat  et  malhonnête  »  et  l'engageant  à 
s'acquitter  s'il  voulait  conserver  la  considération  de 
l'Académie  et  l'estime  des  honnêtes  gens.  Hélas!  ce 
que  nous  venons  de  raconter  nous  prouve  qu'il  n'avait 
jamais  mérité  ni  l'une  ni  l'autre. 

Henri  Stein. 
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SUR 
M^E  L.   KUGLER  ET   FRANÇOIS   SOIRON 

PEINTRES    EN    ÉMAIL 


Nous  parlerons  ici  de  deux  peintres  en  émail  dignes 
d'être  connus,  sur  lesquels  on  a  si  peu  de  renseigne- 
ments que,  sur  le  second  d'entre  eux,  le  Dictionnaire 
des  peintres  de  Siret,  dans  une  dernière  édition  (1874), 
se  contente  de  donner  son  prénom,  François,  ses 
années  de  naissance  et  de  mort  (i755-i8i3),  le  nom  de 
son  fils  Philippe  qu'il  qualifie  de  peintre  sur  porce- 
laine, et  qui  l'est  en  effet  sous  la  Restauration,  puisqu'il 
reçut  des  commandes  de  la  duchesse  de  Berry.  Le 
tout  se  termine  par  ceci  :  détails  inconnus. 

N'y  a-t-il  pas  là  vraiment  trop  de  laconisme?  Alors 
que  Soiron  père  obtint  une  médaille  de  première 
classe  en  1808,  ce  qui  le  met  dans  sa  partie  sur  le^ 
même  niveau  que  des  artistes  de  premier  ordre. 

Les  six  lettres  inédites  de  sa  femme,  née  Autran, 
que  nous  publions  ci-dessous,  nous  apportent  de-ci 
de-là  ces  détails  désirés,  dont  quelques-uns  très 
typiques,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  aussi  complets 
peut-être  qu'on  l'eût  souhaité. 

L'ensemble  de  ces  pièces  montre  que  Soiron  fut  en 
fin  de  compte  distingué  par  le  souverain  et  qu'il  tra- 
vailla pour  lui.  Et  ceci  donne  aussi  à  penser  que  sans 
doute  Soiron,  coloriste  et  copiste  estimé  pour  l'émail  \ 
fit  d'assez  nombreux  sujets  d'après  les  maîtres  pour 

I.  Un  Pierre  le  Grand,  peint  sur  émail  par  Soiron  père, 
atteignait  le  prix  de  i6i5  francs  le  3o  mars  1857.  (Cinquième 
vente  de  la  duchesse  de  Montebello,  n°  i366  du  catalogue.) 
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ces  boîtes  à  musique  ou  pour  ces  tabatières  en  or  ciselé 
aux  couvercles  ornés  de  peintures  précieuses  et  de 
prix  que  les  amateurs  se  disputent  aujourd'hui  et  dont 
les  sujets  sont  pour  la  plupart  non  signés. 

Originaire  de  Genève,  comme  maint  autre  peintre 
sur  émail,  — tels  par  exemple  les  Counis  et  Abraham 
Constantin,  ses  contemporains,  —  devenu  Français  en 
1798  lors  de  l'annexion  de  la  république  de  Genève  à 
la  France,  François  Soiron  habitait  Paris  sous  l'Em- 
pire, 48,  rue  de  Bondy.  Il  y  trouva  des  commandes, 
notamment  le  Portrait  de  Denon  (Salon  de  1806).  Puis 
il  laissa  la  plume  à  sa  femme  en  1809,  1810  et  181 1 
parce  qu'il  était  infirme  et  déjà  âgé,  que  sa  dignité 
rebutait  à  l'idée  de  solliciter  personnellement,  et  qu'il 
était  atteint  d'une  maladie  qui  devait  le  conduire  au 
tombeau  trois  ans  plus  tard. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  sommes  heureux 
de  commencer  notre  communication  par  une  lettre 
inédite  de  la  veuve  d'un  autre  grand  peintre  sur  émail 
du  même  temps  :  Louise  Kugler,  qui  habitait  Paris, 
no  671,  rue  Neuve-des-Mathurins. 

Nos  documents,  au  nombre  de  sept,  sont  adressés 
les  premiers  au  comte  Daru,  intendant  général  de  la 
Couronne,  le  quatrième  et  le  cinquième  au  comte  de 
Montesquiou  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  enfin  les 
deux  derniers  par  M'"^  Soiron  à  ce  même  ministre. 

M*°<^  Louise  Kugler  était  elle-même  peintre  sur 
émail  et  élève  de  son  mari  M.  Weyler.  Ce  dernier, 
membre  de  l'Académie  de  Saint-Luc,  avait  exposé  en 
1774  un  Sacrifice  à  l'Amour^  peint  sur  émail,  et  qui 
fut  son  morceau  de  réception.  Il  avait  été  chargé  par 
le  gouvernement  en  1785  de  fixer  sur  émail  les  por- 
traits des  hommes  célèbres,  et  il  avait  obtenu  un  grand 
succès  avec  ses  émaux  et  portraits  au  pastel.  Sa  mort 
prématurée  avait  interrompu  une  carrière  qui  s'an- 
nonçait brillante. 
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Mme  Kugler  prit  part  au  Salon  dès  1802  jusqu'à  18 12 
inclusivement;  elle  fut  représentée  à  celui  de  1806  par 
un  portrait  de  Jean  Racine,  un  autre  de  Gaspard  de 
Crayer,  un  intérieur  d'atelier^  et,  en  1810,  par  ;7/m- 
sieurs  portraits  de  souverains  et  celui  du  Z)""  Ga//,  etc. 

P.  Marmottan. 

I. 

Kugler,  peintre  en  émail. 

Monsieur  le  Comte, 

Permettez-moi  de  réclamer  encore  votre  attention  sur 
l'objet  de  la  démarche  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  faire  auprès 
de  vous.  Vous  avez  paru  douter  des  droits  que  je  pouvais 
avoir  à  réclamer  le  titre  de  peintre  en  émail  du  cabinet  de 
Sa  Majesté  pour  la  collection  des  hommes  célèbres.  J'ose- 
rai à  cet  égard  vous  exposer.  Monsieur,  que  feu  M.  Kugler 
(membre  de  l'Académie  royale  de  peinture),  mon  premier 
mari,  fut  nommé  en  lySS,  par  le  gouvernement  d'alors, 
pour  exécuter  cette  belle  collection  pour  le  cabinet  du 
Roy.  Sa  veuve  et  son  élève  ayant  dévoué  tous  ses  moments, 
depuis  de  longues  années,  à  cette  belle  et  très  pénible 
étude,  étant  parvenue  à  vaincre  toutes  les  difficultés  de 
cet  art,  s'est  flattée  d'obtenir  de  son  souverain  la  même 
faveur  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette  intéressante 
entreprise  est  digne  d'un  gouvernement  aussi  appréciateur 
des  arts  et  des  sciences. 

Certes,  Monsieur,  le  genre  de  l'émail  doit  plaire  à  l'Em- 
pereur qui  aime  tout  ce  qui  est  grand  et  durable  et  propre 
à  perpétuer  de  longs  souvenirs.  Tous  les  genres  de  pein- 
ture se  détruisent,  l'émail  seul  survit  à  tous.  Et  vous  con- 
viendrez. Monsieur,  que  si,  dans  les  siècles  qui  nous  ont 
précédés,  cette  peinture  avait  été  en  usage,  nous  posséde- 
rions un  nombre  incalculable  de  portraits  précieux  qui 
ajouteraient  un  grand  intérêt  à  l'Histoire. 

Le  bronze  et  le  marbre  peuvent  teprésenter  des  effigies, 
mais  la  peinture  en  émail  seule  peut  porter  à  la  postérité 
la  plus  reculée  les  traits,  l'expression  et  la  couleur  des 
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personnages  qu'elle  représente  et  ne  peut  craindre  que  le 
marteau  des  vandales. 

Je  termine,  Monsieur,  en  vous  priant  de  protéger  ma 
demande  à  Sa  Majesté  de  tout  votre  intérêt  et  de  vouloir 
bien  lui  remettre  la  lettre  que  j'ai  eu  l'avantage  de  dépo- 
ser entre  vos  mains. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération, 
Monsieur  le  Comte, 

Votre  très  humble  et  très  obéissante, 
Louise  KuGLER,  née  Bourdon. 

Paris,  ce  12  décembre  1809, 
rue  Neuve-des-Mathurins,  no  40. 

Si  vous  voulez  bien.  Monsieur,  me  faire  connaître  par 
un  mot  le  moment  où  vous  désirez  que  je  vous  remette 
les  ouvrages  que  j'ai  eu  l'avantage  de  vous  présenter,  j'en 
serai  bien  reconnaissante.  J'ose  vous  conjurer  de  ne  pas 
trop  différer  à  parler  de  moi  à  Sa  Majesté;  j'ose  surtout 
me  fier  à  la  franchise  avec  laquelle  vous  m'aviez  inter- 
pellée et  à  laquelle  j'ai  répondu  avec  la  même  confiance 
et  précision.  Oui,  Monsieur,  il  tue  faut  un  regard  protec- 
teur de  Sa  Majesté,  cela  seul  peut  me  dédommager  de  mes 
longues  et  pénibles  études.  Française,  femme  et  artiste,  il 
me  faut  un  peu  de  gloire. 

Mes  deux  fils  sont  à  l'armée  d'Espagne  occupés  de 
mériter  celle  à  laquelle  leur  dévouement  peut  leur  faire 
prétendre*. 

II. 

François  Soiron,  peintre  en  émail. 

Monsieur  le  Comte, 
Extrêmement  sensible  à  la  peine  que  vous  avez  daigné 
prendre  de  m'expliquer  votre  incertitude  de  pouvoir  me 
recevoir,  ainsi  qu'à  l'offre  de  vouloir  bien  que  je  vous 
laisse  ma  prière  par  écrit,  la  voici,  ainsi  que  les  motifs 
sur  lesquels  j'ai  osé  espérer  intéresser  votre  bonté  à  me 

I.  Arch.  nat.,  02  517. 
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servir.  —  Mon  mari,  M.  Soiron  père,  peintre  en  émail, 
est  à  peine  convalescent  d'une  grave  maladie  qui  a  duré 
quatre  mois  et  qui  a  mis  plusieurs  fois  sa  vie  en  grand 
danger.  Le  chagrin  que  ses  ouvrages  n'aient  pu  parvenir 
sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  en  est  la  seule  cause; 
un  serrement  de  cœur,  qui  lui  a  porté  la  goutte  à  l'esto- 
mac en  me  désespérant  à  cinq  ou  six  reprises,  m'a  fait 
prendre  à  son  insu  (parce  que  sa  modestie  m'en  eût 
détournée)  la  résolution  de  tout  tenter  pour  lui  rendre  la 
santé  et  lui  éviter  le  retour  d'aussi  cruels  accidents.  - — 
J'ai  réuni  tout  ce  que  j'ai  pu  de  ses  ouvrages  (dont  note 
que  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici),  j'y  ai  joint  une  lettre  à 
S.  M.  l'Empereur. 

C'est  vous  dire  assez,  Monsieur  le  Comte,  à  quel  point 
je  serais  pénétrée  de  reconnaissance  pour  vous,  si  vous 
vouliez  bien,  de  suite,  mettre  l'un  et  l'autre  sous  les  yeux 
de  S.  M.  —  Vous  daignerez  sûrement  comprendre  le  sen- 
timent qui  m'anime.  J'espère  qu'il  ne  m'a  pas  aveuglée; 
j'ai  des  motifs  d'espérances,  puisque  mon  mari  a  reçu  des 
témoignages  et  obtenu  les  suffrages  des  principaux  maîtres 
de  l'École  de  France,  en  commençant  par  David,  et  que 
la  peinture  en  émail  est  en  effet  le  seul  genre  qui  puisse 
être  aussi  durable  que  la  gloire  de  l'Empereur  et  porter  à 
la  postérité  la  plus  reculée  une  collection  de  portraits  ou 
sujets  de  son  règne. 

Voilà  le  fond  de  ma  pensée  et  de  mon  intention.  Je  ne 
saurais  rien  y  ajouter,  persuadée,  par  l'aimable  politesse 
avec  laquelle  vous  avez  daigné  me  répondre,  que  je  ne 
pouvais  mieux  m'adresser. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  très  haute  considération, 
Votre  très  humble  et  d'avance  tr^  reconnaissante, 
Delphine  Soiron,  née  Autran, 
rue  de  Bondy,  no  48. 

A  Paris,  ce  18  février  1810. 

Note  des  ouvrages  de  mon  mari  que  je  laisse  aux  soins  de 
Monsieur  le  comte  Daru  pour  être  mis  sous  les  yeux  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

10  Un  Pierre  le  Grand  (grand  émail)  dans  son  cadre  et 
son  écrin. 
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20  Une  Christine  de  Suède  (manière  de  Petitot)  montée 
sur  une  tabatière  d'écaillé,  doublée  d'or. 

3o  Un  sujet  de  cavalerie  (je  ne  le  joins  que  pour  échan- 
tillon du  faire  de  l'artiste  en  ce  genre  et  non  comme  res- 
semblance). 

40  Un  paysage. 

Plus  une  loupe  pour  voir  ces  peintures. 


A  Monsieur  le  comte  Daru,  intendant  général  de  la 
Maison  de  l'Empereur,  place  du  Palais-du- Corps- 
Législatif  ,  no  85,  Paris^. 

Monsieur  le  Comte, 
Puisque  les  ouvrages  de  mon  mari  ont  paru  vous  plaire, 
puisque  vous  avez  bien  voulu  m'écouter  assez  pour  me 
conseiller  le  meilleur  parti  à  prendre,  celui  de  m'adresser 
au  ministre  de  l'Intérieur,  je  vous  supplie  de  me  permettre 
de  vous  en  dire  le  premier  résultat.  —  Le  ministre  m'a 
accordé  audience  avant-hier;  il  a  reçu  mes  notes.  Quant 
aux  ouvrages  qu'ils  a  trouvés  bien  beaux,  il  me  les  a  lais- 
sés, me  disant  qu'il  m'écrirait  lorsqu'il  serait  prêt  à  les 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Il  m'avait  dit,  tout 
de  suite,  que  cette  partie  regardait  M.  Denon.  J'ai  donc 
été  forcée  de  lui  expliquer  en  deux  mots  que  je  ne  pouvais 
compter  sur  lui;  j'ai  ajouté  que  d'ailleurs  ma  demande 
était  conçue  dans  un  sens  général  pour  l'Art,  qui  exigeait 
un  rapport;  et  que  c'est  pour  cela  que  Monsieur  le  comte 
Daru,  qui  avait  eu  la  bonté  de  s'entretenir  assez  longue- 
ment avec  moi  de  l'objet  de  cette  demande,  m'avait  assu- 
rée qu'elle  regardait  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  n'en  a 
alors  point  disconvenu;  il  m'a  dit  seulement,  en  riant, 
qu'il  y  avait  une  dame  qui  s'occupait  beaucoup  d'émail. 
J'ai  ri  aussi,  car  j'ai  compris  à  l'instant  de  qui  il  voulait 
parler,  sachant  depuis  longtemps  que  Mme  Kugler  reçoit 
une  petite  pension  du  gouvernement.  J'ai  dit  que  ce  n'était 
point  à  moi  à  prononcer  là-dessus,  et  seulement  qu'il 
faudrait  comparer.  Je  ne  puis  même  en  ce  moment  m'em- 
pêcher  de  rire  de  l'idée  que  cette  dame  (si  légèrement  que 
ce  puisse  être)  pourrait  être  considérée  comme  continua- 
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trice  de  l'art  de  Petitot!  Pour  bien  entendre  cela,  il  faut 
connaître  ses  ouvrages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  en  faveur  de  la  bonne 
volonté  du  gouvernement  pour  l'émail  qui  doit  m'encou- 
rager  et  m'enhardir  à  vous  demander  la  grâce  de  daigner 
dire  un  mot  en  faveur  de  ma  demande  à  Monsieur  de  Mon- 
talivet.  Il  me  semble  qu'elle  est  juste  et  droite,  me  référant, 
comme  je  l'ai  fait,  à  demander  un  concours  de  peinture  sur 
émail  et  en  m'appuyant  pour  cela  sur  les  témoignages  les 
plus  irrécusables  en  cette  matière,  que  j'ai  mis  sous  les 
yeux  du  ministre.  Plusieurs  des  maîtres  de  l'École  de 
France  ont  conseillé  à  M.  Soiron  d'écrire  un  traité  de  so;î 
art  ;  il  y  a  travaillé  et  y  travaille  encore  ;  mais  serait-il  juste 
qu'il  le  publiât  avant  qu'il  ait  recueilli  pour  lui  et  les  siens 
quelques  fruits  de  ses  longues  et  laborieuses  études  et 
qu'elles  ne  servissent  qu'à  l'Art  ex,  point  à  lui? 

Je  ne  sais  pourquoi.  Monsieur  le  Comte,  j'ose  compter 
un  peu  sur  votre  obligeante  bienveillance  dans  tout  cela, 
et  aussi  pour  que,  s'il  arrivait  comme  il  est  très  probable 
et  comme  vous  avez  bien  voulu  me  le  dire  dans  cette 
grande  occasion  du  mariage  de  notre  souverain,  que  vous 
fussiez  chargé  de  faire  exécuter  des  portraits,  vous  dai- 
gnassiez penser  à  l'émail  et  à  mon  cher  convalescent  pour 
qui  ce  serait  une  joie  salutaire,  —  ce  serait  un  moyen 
simple  et  naturel  de  mettre  en  attendant  ses  ouvrages  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté.  —  Les  prix  seraient  ceux  que  vous 
fixeriez.  M.  Gérard  a  témoigné  à  mon  mari  qu'il  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  d'être  copié  par  lui  sur  émail.  En 
un  mot  telle  copie  qu'il  vous  plairait  de  lui  distribuer,  il 
la  ferait  de  son  mieux  possible.  Accordez-moi  la  grâce 
d'une  réponse.  Je  sais  et  je  conçois,  Monsieur,  combien 
vous  êtes  occupé,  je  ne  vous  fatiguerai  point,  ce  n'est 
qu'un  mot  que  je  vous  demande.  Vous  connaissez  mes 
motifs,  vous  avez  paru  les  approuver.  —  Agréez  les  sen- 
timents très  distingués  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur  le  Comte, 

Votre  très  humble  servante, 

Delp.  Soiron,  née  Autran, 
rue  de  Bondy,  no  48. 

A  Paris,  ce  28  février  1810. 
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P.-S.  —  Je  sais  que  mon  mari. aurait  la  passion  de  faire 
une  copie  du  portrait  de  l'Empereur  en  grand  costume, 
par  Gérard,  qui  est  à  la  manufacture  de  Sèvres.  C'est  un 
pareil  portrait  sur  émail  de  l'Empereur  Napoléon  que 
l'Empereur  de  Russie  a  daigné  agréer  de  sa  part  et  dont 
il  a  reçu  les  éloges  les  plus  satisfaisants,  tant  pour  la  par- 
faite ressemblance  que  pour  la  peinture '. 

(De  la  main  de  Daru  :) 

On  pourrait  proposer  à  M.  le 
Grand  Chambellan  de  faire  faire 
quelques  portraits  en  émail. 


Monsieur  le  Comte, 
De  grâce  un  mot,  un  seul  mot  de  réponse  du  moins 
quant  à  la  seconde  partie  de  ma  lettre.  Que  dans  ce 
moment  de  fêtes 2  pour  tous  les  sujets  de  l'Empereur,  où 
tous  les  artistes  de  quelque  mérite  espèrent  de  célébrer 
ce  mémorable  événement,  l'émail  qui  dure  toujours 
obtienne  du  moins  la  même  part  que  la  miniature,  et  que 
ce  soit  à  vous  que  je  le  doive  ! 

Delphine  Soiron,  née  Autran, 
rue  de  Bondy,  n»  48. 
A  Paris,  ce  10  mars  i8io3. 


Paris,  le  i3  mars-». 

A  S.  Ex.  Monsieur  le  comte  de  Montesquiou, 
grand  chambellan. 

Monsieur  le  Comte, 
Mme  Soiron,  née  Autran,  rue  de  Bondy,  no  48,  sollicite 
avec  instance  pour  son  mari,  peintre  en  émail,  la  faveur 
d'être  admis  à  faire  quelques  portraits  de  miniature  en  ce 

1.  Arch.  nat.,  O^  517. 

2.  Le  mariage  impérial. 

3.  Arch.  nat.,  02  517. 

4.  Arch.  nat.,  O^  517. 
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genre  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Je  m'empresse,  Mon- 
sieur le  Comte,  de  vous  faire  part  de  cette  demande,  dont 
l'objet  regarde  particulièrement  Votre  Excellence.  J'ai 
pensé  que  vous  jugeriez  peut-être  convenable  de  faire 
faire  quelques  portraits  de  Sa  Majesté  en  émail,  soit  pour 
les  cadeaux,  soit  pour  toute  autre  destination.  S'il  en  était 
ainsi,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  recommander 
M.  Soiron  à  votre  bienveillance. 

Agréez,  Monsieur  le  Comte,  l'assurance  de  la  considé- 
ration distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous 
saluer. 

Pas  de  signature  K 


Monsieur  le  Comte, 

Dans  le  courant  de  1810,  Sa  Majesté  l'Impératrice  et 
Reine  a  daigné  accepter  deux  portraits  en  émail  de  la 
main  de  M.  Soiron  père,  mon  mari.  L'un,  en  mai,  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  présenté  de  sa  part  par 
Madame  la  comtesse  de  Luçay;  l'autre  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  qu'il  eut  l'honneur  de  présenter 
lui-même  à  Sa  Majesté,  le  2  septembre  dernier,  étant 
encore  en  béquilles.  Cependant  Madame  la  duchesse  de 
Montebello  n'en  a  spécifié  et  ordonnancé  qu'un  pour 
six  cents  francs 2,  que  M.  Soiron  a  bien  reçus,  et  par  une 
fatalité  qui  le  poursuit  sa  juste  réclamation  à  Madame  la 
Duchesse  à  ce  sujet  demeure  sans  effet.  Une  seconde 
ordonnance  de  pareille  valeur  est  encore  à  venir,  sans 
qu'il  puisse  en  aucune  manière  imaginer  la  raison  qui  le 
prive  de  la  moitié  du  fruit  du  bienfait  que  sans  doute 
Sa  Majesté  a  voulu  autant  accorder  à  son  état  de  santé 
qu'à  son  talent. 

Votre  justice  et  votre  bonté,  pour  les  artistes  qui  ont  fait 
luire  à  mon  mari  le  premier  rayon  d'espérance  dans  une 
affaire  dont  son  sort  et  celui  de  ses  enfants  dépendent 
entièrement,  m'enhardissent,  Monsieur  le  Comte,  à  vous 

1.  Mais  probablement  du  ministre  de  l'Intérieur,  comte  de 
Montalivet. 

2.  M"»  de 
d'honneur  de  Marie-Louise. 
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demander  instamment  la  grâce  de  dire  un  mot  de  ceci  à 
Madame  la  Duchesse.  Dans  la  dépense  actuelle  d'un  emmé- 
nagement qui  a  été  ordonné  à  M.  Soiron  pour  sa  santé, 
il  aurait  le  plus  absolu  besoin  en  cet  instant  de  cette  petite 
somme.  Veuillez  vous  intéresser  à  ce  qu'il  la  reçoive  de 
suite  comme  cela  est  juste.  Madame  la  comtesse  de  Luçay 
pourra  vous  le  confirmer.  Pardonnez  cette  importunité  à 
l'impossibilité  éprouvée  de  réussir  par  d'autres  voies. 

Daignez  permettre  à  ma  respectueuse  reconnaissance 
de  me  réjouir  de  tout  mon  cœur  de  la  haute  et  nouvelle 
dignité  dont  vous  êtes  si  digne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect.  Monsieur  le  Comte, 
Votre  très  humble  et  très  obéissante, 
Delp.  SoiRON,  née  Autran, 
actuellement  quai  de  la  Mégisserie,  n©  78. 

A  Paris,  ce  21  avril  181 1. 


Monsieur  le  Comte, 

Dimanche,  au  passage  du  cortège  sur  la  place  de  la 
Concorde,  M.  Philippe  Soiron,  fils  puîné  de  mon  mari, 
a  eu  le  bonheur  de  présenter  à  Sa  Majesté  et  de  recom- 
mander très  humblement  lui-même  une  pétition  ayant 
pour  objet  d'obtenir  d'Elle-même,  pour  M.  Soiron  père 
(s'il  en  est  en  effet  jugé  capable  et  digne),  de  faire  une  col- 
lection de  portraits  en  émail  des  grands  personnages  de  ce 
règne,  d'après  les  meilleurs  portraits  existant  de  l'auguste 
dynastie. 

L'intérêt  flatteur  et  vrai  que  vous  avez  daigné  témoi- 
gner à  l'emploi  du  talent  de  M.  Soiron  père  pour  Sa  Majesté 
et  à  des  malheurs  non  mérités  si  désolants  pour  sa  famille, 
m'a  enhardie  à  vous  informer  de  ce  beau  trait  d'un  fils  et 
de  l'inexprimable  émotion  que  nous  éprouvons  tous  en 
attendant  respectueusement  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
de  prononcer.  Pour  l'amour  d'un  monument  impérissable 
d'un  règne  immortel,  veuillez.  Monsieur  le  Comte,  en  cette 
occasion  si  décisive,  accorder  encore  votre  noble  et  puis- 
sante protection  à  mon  mari,  en  prenant  intérêt  à  ce  que 
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Sa  Majesté  l'Empereur  connaisse  la  vérité  à  son  égard, 
si  Elle  daignait  s'occuper  un  instant  de  sa  supplique  et 
de  lui. 

Daignez  concevoir  le  sentiment  indicible  que  j'éprouve 
en  vous  adressant  cette  prière,  et  agréez  ici,  Monsieur  le 
Comte,  tous  mes  respects. 

Delp.  SoiRON,  née  Autran, 
quai  de  la  Mégisserie,  n»  78. 
A  Paris,  ce  12  juin  181 1. 

P. -S.  —  Pardon  de  ce  barbouillage,  je  suis  très  émue^ 
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CONCERNANT 

LE    PEINTRE    LOUIS   VIGÉE 


La  biographie  de  Louis  Vigée,  le  père  de  M"»*  Vigée- 
Lebrun,  était  jusqu'ici  fort  mal  connue,  sa  fille  n'ayant 
fourni  sur  lui  que  quelques  renseignements  très 
vagues,  aux  premières  pages  de  ses  souvenirs.  Les 
Anecdotes  des  beaux-arts*  ne  connaissent  ni  le  lieu 
ni  la  date  de  sa  naissance,  pas  plus  que  la  date  de  sa 
mort.  La  biographie  Michaud  ignore  jusqu'à  son 
existence.  Nagler^  le  fait  naître  vers  1727  et  mourir 
en  1768.  Ni  Siret  ni  Bellier  de  la  Ghavignerie  ne  men- 
tionnent de  dates.  Enfin,  M.  Dumont-Wilden^  ne 
connaît  pas  la  date  de  sa  naissance  et  le  fait  mourir 
en  1768. 

Cependant,  M.  Trudon  des  Ormes  a  publié*, 
d'après  les  Annonces^  affiches  et  avis  divers^  son  billet 
d'enterrement,  daté  du  10  mai  1767. 

Mais  la  date  de  la  naissance,  celle  du  mariage  et 
celle  de  la  mort  de  Louis  Vigée  peuvent  être  déter- 
minées très  exactement  par  certaines  pièces  qui  se 
trouvent  actuellement  à  la  Bibliothèque  d'art  et  d'ar- 
chéologie, dans  le  dossier  Tripier-Lefranc  (carton  7, 
dossier  VI).  Ce  sont  des  copies,  dues  à  Saint-Joannis, 

1.  Paris,  1776,  t.  II,  p.  240. 

2.  Kunstlerlexikon,  t.  XXII,  p.  553. 

3.  Le  portrait  en  France  (Bruxelles,  1909,  p.  262). 

4.  Contribution  à  l'état  civil  des  artistes  fixés  à  Paris  de  1746 
à  1778  {Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de 
V Ile-de-France,  t.  XXXIII,  1906,  p.  63). 
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archiviste  du  département  de  la  Seine,  relevées  par 
lui  le  7  juin  1869  sur  les  originaux,  qui  devaient  être 
détruits  deux  ans  plus  tard  dans  l'incendie  de  la  Com- 
mune : 

I.  Acte  de  baptême  de  Louis  Vtgée. 

Paroisse  de  Saint-Nicolas-des-Ghamps.  —  Le  dimanche 
3«  jour  de  février  171 5  a  été  baptisé  Louis,  né  d'hier,  fils 
d'Alexandre  Viger  et  de  Marguerite  Trouvery,  sa  femme, 
demeurants  rue  Transnonnain,  le  parein  Louis-Pierre 
Poissan,  sculpteurs,  demeurant  susdite  rue,  la  mareine 
Geneviève  Bertin,  veuve  de  feu  François  de  Clair,  mar- 
chand-pâtissier, demeurants  rue  Grenier-Saint-Lazare, 
lesquels  ont  signé. 

II.  Acte  de  mariage  de  Louis  Vigée. 

Paroisse  Saint-Gervais  et  Saint-Protais.  —  Le  lundy 
20  juillet  1750,  Louis  Viger,  peintre  de  l'Académie  royale, 
âgé  de  trente-cinq  ans,  de  la  paroisse  Saint-Eustache, 
depuis  plusieurs  années  rue  Goquillière,  fils  de  deffunts 
Alexandre  Viger  et  de  Marguerite  Trouvery,  et  Jeanne 
Maissin,  âgée  de  vingt-deux  ans,  de  fait  et  de  droit  de  cette 
paroisse,  rue  des  Écouffes  depuis  plusieurs  années,  fille  de 
Christophe  Maisin  et  de  deffunt  Catherine  Grandjean,  après 
avoir  été  fiancés  et  qu'un  ban  a  été  canoniquement  publié 
de  part  et  d'autre  sans  opposition  et  qu'ils  ont  obtenu  la 
dispense  de  la  publication  des  deux  autres  en  date  de  ce 
jour,  signée  de  Coriolis,  vicaire  général,  insinuée  le  même 
jour,  ont  été  mariés  et  ont  reçu  la  bénédiction  nuptiale. 
Présents  ;  Pierre  Poissant,  sculpteur,  de  la  paroisse  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  rue  Froidmanteau,  parrain  dudit; 
Nicolas-Alexandre  Viger,  sculpteur,  de  la  paroisse,  rue 
Simon-le-Franc,  frère  dudit;  le  père  de  la  dite;  Daniel 
Pecquerie,  bourgeois  de  Paris,  de  cette  paroisse,  rue  des 
Ecouffes,  cousin  de  la  dite  ;  Louis  Archambault,  maître- 
maçon,  de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  rue  Saint-Maur,  ami 
de  la  dite,  lesquels  ont  certifié  le  temps  du  domicile  des 
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parties  ainsi  qu'il  est  cy  dessus  marqué  et  leur  liberté  à 
contracter  mariage. 

III.  Acte  de  décès  de  Louis  Vigée. 

Extrait  du  registre  des  décès  de  Saint-Eustache.  — 
L'an  1768^,  le  dimanche  10  mai,  M.  Louis  Vigée,  peintre, 
ancien  adjoint  et  professeur  de  l'Académie  de  Saint-Luc, 
âgé  de  cinquante  ans,  décédé  d'hier,  rue  de  Gléry,  a  été 
inhumé  dans  notre  église  en  présence  de  Jacques-François 
Le  Sèvre,  marchand  orfèvre,  et  de  Denis -Auguste  Len- 
frimey  des  Marais,  marchand,  et  ont  signé. 

En  dehors  de  l'intérêt  qu'offrent  ces  pièces  pour  la 
biographie  de  Louis  Vigée,  elles  nous  mettent  au 
courant  de  ses  liens  de  parenté  avec  Alexandre  Vigée, 
connu  jusqu'ici  par  le  billet  d'enterrement  du  9  no- 
vembre 1756,  de  sa  femme  Marguerite  Amiel,  âgée 
de  soixante  et  onze  ans,  décédée  rue  Simon-le-Franc^. 
Nous  voyons  encore  que  la  famille  Vigée  était  en 
rapports  d'amitié  avec  la  famille  Poissant,  qui  a 
fourni  tant  d'artistes  du  xvii«  et  du  xviii»  siècle.  Le 
Pierre  Poissant,  dont  il  est  ici  question,  n'est  pas 

signalé  par  Stanislas  Lami. 

André  Rostand. 

1.  Erreur  certaine  de  copie  de  Saint-Joannis.  Nous  savons, 
par  ailleurs,  que  Jeanne  Maissin,  veuve  de  Louis  Vigée,  se 
remariait,  le  19  janvier  1768,  avec  J.-F.  Le  Sèvre.  D'ailleurs,  le 
billet  d'enterrement,  publié  par  M.  Trudon  des  Ormes  (voir 
plus  haut),  indique  bien  l'année  1767.  Enfin,  la  Bibliothèque 
d'art  et  d'archéologie  possède  une  expédition  de  la  «  Liqui- 
dation des  biens  de  la  succession  de  Jeanne  Maissin,  femme  du 
sieur  Le  Sèvre,  et  de  la  communauté  qui  a  été  entre  eux.  Le 
I"  messidor  an  VIII  ».  Nous  y  lisons  ceci  :  «  Ledit  Louis  Vigée 
est  décédé  à  Paris  le  neuf  mai  mil  sept  cent  soixante  sept.  » 

2.  Publié  par  M.  Trudon  des  Ormes,  loc.  cit. 
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UN   TABLEAU    DE   J.-B.    SUVEE 

A    L'ÉVÊGHÉ    DE    LIMOGES 


L'évêché  de  Limoges,  dont  la  première  pierre  fut 
posée  le  i3  mars  1766,  a  été  construit  par  Mgr  du 
Plessis  d'Argentré  sur  les  plans  de  l'architecte  limou- 
sin Joseph  Brousseaud.  Dans  sa  chapelle  se  trouve 
un  grand  tableau  au-dessus  de  Tautel.  Ce  tableau  n'a 
pas  encore,  croyons-nous,  été  signalé.  Il  est  une 
œuvre  de  jeunesse  de  Joseph-Benoît  Suvée,  le  peintre 
d'histoire  du  xviii®  siècle,  et,  par  un  hasard  assez 
exceptionnel,  il  est  resté  tel  qu'il  a  été  mis  en  place 
en  1772,  dans  un  cadre  fait  pour  lui  par  un  sculpteur 
parisien,  Pierre-Edme  Babel.  La  signature  du  tableau 
et  des  documents  conservés  aux  archives  de  la  Haute- 
Vienne  (G  199)  donnent,  à  ce  sujet,  des  renseignements 
très  précis. 

Le  tableau  mesure  i'"24  de  hauteur  sur  2^/\.3  de 
largeur;  il  est  en  bon  état.  Il  représente  Saint  Louis 
adorant  la  couronne  d'épines.  Le  roi,  nu-tête,  les  che- 
veux tombant  sur  les  épaules,  vêtu  du  manteau  bleu 
à  fleurs  de  lis  doublé  d'hermine  et  de  la  pèlerine,  aussi 
d'hermine,  est  agenouillé,  de  profil  à  gauche,  les  mains 
jointes,  devant  la  couronne  d'épines;  ses  genoux  sont 
posés  sur  un  coussin  rouge.  La  couronne,  dans 
laquelle  est  passée  un  crucifix,  est  placée  sur  une 
table  que  recouvre  un  tapis  rouge.  En  arrière  du  roi, 
se  tient  un  évêque  mitre  et  portant  la  crosse;  adroite 
de  l'évêque,  la  reine.  Le  fond  est  formé  par  une  archi- 
tecture très  simple,  à  colonnes  et  arcades,  et  présente 
des  têtes  de  chérubins.  Ce  fond,  comme  les  person- 
nages accessoires,  est  peint  dans  une  tonalité  grise 
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assez  uniforme  sur  laquelle  tranchent  seulement  deux 
taches  de  rouge  à  la  mitre  et  au  manteau  de  l'évêque. 
L'œuvre  est  d'un  aspect  agréable,  mais  sans  beaucoup 
de  vigueur;  la  tête  de  saint  Louis  et  celle  de  l'évêque 
sont  soignées,  celle  de  la  reine  très  médiocre.  En  bas 
du  tableau,  à  gauche,  se  trouve  la  signature  :  J.-B. 
SuvÉE  F.  1772. 

La  quittance  de  l'artiste  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  sousigné  reconnaît  avoir  reçu  de  M.  l'abbé  Lam- 
bert, pour  Mgr  l'évecq  de  Limoge,  la  somme  de  3oo  livres 
en  payement  d'un  tableau  représentant  Saint  Louis  ado- 
rant la  couronne  d'épines. 

A  Paris,  le  17  octobre  1772. 

J.-B.  SuvÉE. 

Le  tableau  de  l'évêché  de  Limoges  a  été  peint  vers 
le  milieu  de  1772.  En  effet,  le  29  juillet,  le  sieur  Baca- 
ris,  qui  s'occupait  à  Paris  des  affaires  de  Mgr  d'Ar- 
gentré,  lui  écrivait  :  «  Vous  auroit  aussy,  Monse»",  pour 
le  mois  prochain,  votre  tableau  de  saint  Louis  qui 
se  finie.  »  Il  se  place  entre  le  concours  du  prix  de 
Rome  (1771),  où  Suvée  triomphait  de  David  avec  son 
Combat  de  Minerve  et  de  Mars^  et  le  départ  de  l'ar- 
tiste pour  l'Italie  qui  eut  lieu  vers  la  fin  de  1772.  Par 
le  choix  du  sujet  emprunté  à  l'histoire  du  moyen  âge, 
la  façon  dont  il  est  traité  au  point  de  vue  des  cos- 
tumes, il  s'intercale,  comme  un  document  intéressant, 
dans  la  série,  assez  peu  nombreuse,  des  peintures  de 
ce  type,  pour  la  période  de  1761  à  1774,  si  bien  étu- 
diée par  M.  Jean  Locquin*.  On  trouve  la  promesse 
du  talent  délicat  de  Suvée  dans  l'agencement  sobre 
de  la  toile,  le  visage  et  la  pose  de  saint  Louis.  «  La 
grâce  de  ses  compositions,  l'expression  de  ses  têtes, 
douce,  sentimentale,  forment  le  caractère  distinctif 

I.  Jean  Locquin,  La  peinture  d'histoire  en  France  de  1747  à 
1785  (Paris,  1912),  p.  277-280. 
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de  ses  productions.  »  Cette  appréciation  de  Ponce* 
peut  s'appliquer  à  l'œuvre  du  débutant  à  qui  s'était 
adressé  Mgr  d'Argentré. 

L'évêque  de  Limoges  entendait  ne  pas  trop  dépen- 
ser pour  les  peintures  qu'il  commandait  et  il  faisait 
travailler  des  débutants  à  bon  compte.  Dans  sa  lettre 
du  29  juillet  1772,  Bacaris  lui  dit  :  «  A  Tégard  de  vos 
tableaux,  j'ai  fait  tout  mon  possible  pour  vous  trou- 
ver quelqu'un  dans  les  jeunes  gens  qui  ont  du  talent 
pour  vos  dessus  de  portes.  Je  n'ay  trouvé  personne 
qui  ait  voulu  entreprendre  cette  ouvrage,  attendu  que 
le  prix  est  trop  modique  en  fournissant  toilles  et  chas- 
sis,  mais  si  vous  voulez  mettre  48  livres  l'un  dans 
l'autre,  à  l'exception  des  trois  de  la  chapelle  qu'il  faut 
faire  avec  soin,  qui  pourroit  coûter  chacun  96  livres, 
je  vous  trouveroit  quelqu'un  dont  vous  seroit  con- 
tent, en  fixant  le  sujet  de  ces  trois  tableaux...  »  Pour 
les  encadrements,  Mgr  d'Argentré  était  plus  généreux. 
Celui  du  tableau  de  Suvée  fut  commandé  au  sculp- 
teur Babel.  La  pièce  reproduite  ci-dessous  n'indique 
pas  les  prénoms  de  cet  artiste,  mais,  à  moins  d'une 
homonymie  que  rien  ne  fait  supposer,  son  signataire 
est  certainement  Pierre-Edme  Babel,  sur  lequel  nous 
renseigne  la  récente  publication  de  MM.  Henri  Vial, 
Adrien  Marcel  et  André  Girodie^.  Babel  était  un 
sculpteur  en  renom;  reçu  maître  en  1751,  il  était 
fournisseur  du  garde-meuble  et  exécuta  des  travaux 
importants  pour  Versailles;  il  mourut  vers  1779. 

1.  Ponce,  Notice  sur  Joseph-Benoit  Suvée ^  dans  le  Courrier 
de  l'Europe  et  des  spectacles  (27  juin  1808),  cité  dans  l'ouvrage 
de  M.  Locquin,  p.  214. 

2.  Henri  Vial,  Adrien  Marcel  et  André  Girodie,  Les  artistes 
décorateurs  du  bois;  répertoire  alphabétique  des  ébénistes  y 
menuisiers,  sculpteurs,  doreurs  sur  bois,  etc.,  ayant  travaillé 
en  Frayice  aux  XV II"  et  XVIJI"  siècles  (Paris,  Bibliothèque 
d'art  et  d'archéologie,  1912). 
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Voici  son  mémoire  : 

Mémoire  des  ouvrages  de  sculpture  faits  pour  Mgr  VÉvêque 
de  Limoges,  sous  les  ordres  de  M.  Bacaris,  par  Babel,  en 
Vannée  1772. 

Premièrement  avoir  déboursé  pour  la  menuiserie  du 
cadre  d'un  tableau  d'autel,  jb  livres.     ...       yS  livres. 

Plus  pour  la  sculpture  tant  des  montants 
et  traverses  que  de  la  corniche  teste  de  ché- 
rubins, festons  de  fleurs  et  chuttes,  prix  fait 
à  3oo  livres 3oo     — 

Plus  pour  la  caisse,  déboursé  21  livres.     .       21      — 

Plus  pour  voitures  et  commissions,  dé- 
boursé 4  livres 4     — 

Total 400  livres. 

J'ai  reçue  le  contenu  porter  au  présent  mémoire,  dont 
quittance  à  Paris,  le  17  octobre  1772. 

Babel. 

Le  travail  de  Babel  a  une  partie  souple  et  élégante  : 
la  guirlande,  que  des  rubans  retiennent  aux  angles  de 
la  traverse  supérieure  et  qui  se  termine  en  chutes;  la 
tête  de  chérubin  entre  deux  ailes,  placée  au  milieu 
de  la  corniche,  est  moins  heureusement  traitée.  Ce 
cadre  bien  doré,  —  qui  coûtait  le  même  prix  que  la 
peinture,  —  contribue  à  faire  du  tableau  d'autel  de 
l'évêché  de  Limoges  un  ensemble  très  décoratif. 

Louis  Lacrocq. 
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NOTES 

SUR 

LES   TABLEAUX   DE   BÉLISAIRE 

PAR   DAVID 

Il  existe  dans  les  collections  publiques  plusieurs 
tableaux  représentant  Bélisaire^  par  David;  l'un  au 
Musée  du  Louvre;  un  autre,  de  dimensions  supé- 
rieures, et  différant  du  précédent  par  quelques  détails, 
au  Musée  de  Lille;  enfin  un  troisième,  beaucoup 
moins  important  (o^^Sy  suro^^Sj),  appartient  au  Musée 
de  Montauban  auquel  il  a  été  légué  par  M.  Armand 
Cambon;  c'est  l'esquisse  du  tableau  de  Lille  ^;  cette 
dernière  toile  a  figuré  à  l'exposition  David  et  ses 
élèves  organisée  au  Petit-Palais  en  191 3. 

Le  tableau  de  Lille,  peint  pendant  le  séjour  de 
David  à  l'Académie  de  France  à  Rome,  a  été  exposé 
au  Salon  de  1781;  celui  du  Louvre  a  été  exposé  au 
Salon  de  1785.  Postérieurement  à  ces  dates,  l'histoire 
de  ces  tableaux  est  assez  obscure,  les  documents 
publiés  ci-après  pourront  y  apporter  quelque  lumière. 

I. 

Les  tableaux  du  Louvre  et  du  Musée  de  Montauban, 

Le  catalogue  Villot  (n»  192)  fait  provenir  le  Béli- 
saire  du  Louvre  de  la  collection  de  Louis  XVI  ;  or, 
V Inventaire  des  tableaux  commandés^  publié  par 
M.  Engerand,  ne  le  mentionne  pas  parmi  les  acqui- 

I.  M.  G.  Brière  a  signalé  [Musées  et  monuments  de  France) 
l'existence  à  l'École  polytechnique  d'un  grand  dessin  qui  est 
l'étude  première  du  même  tableau. 
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sîtîons  de  la  Direction  générale  des  Bâtiments;  il  doit 
donc  avoir  une  autre  origine. 

En  effet,  parmi  les  objets  confisqués  en  1793  chez 
la  maréchale  de  Noailles,  née  de  Cossé-Brissac,  con- 
damnée et  exécutée,  figurent  deux  tableaux  repré- 
sentant Bélisaire^  par  David,  qui  furent  tous  deux 
envoyés  d'abord  au  dépôt  de  la  rue  de  Beaune,  puis 
au  Louvre,  alors  le  Muséum  central.  Le  plus  grand 
de  ces  tableaux  est  resté  au  Louvre,  c'est  celui  que 
nous  y  voyons  aujourd'hui;  l'autre  a  passé  sans 
doute  dans  l'une  des  ventes  effectuées  sous  le  Direc- 
toire; c'est  fort  probablement  le  tableau  de  Mon- 
tauban. 

IL 

Le  «  Bélisaire  »  du  Musée  de  Lille. 

C'est  le  tableau  du  Salon  de  1781.  Le  catalogue 
Villot  (suivi  par  les  auteurs  qui  l'ont  copié  :  Jules 
David,  Louis  David^  p.  22  et  suiv.,  et  les  différents 
catalogues  du  Musée  de  Lille)  dit  que  ce  tableau, 
acheté  d'abord  par  l'électeur  de  Trêves,  Clément- 
Wenceslas  de  Saxe,  volé  ensuite  pendant  la  conquête 
des  pays  rhénans,  aurait  été  acheté  par  un  amateur, 
alors  qu'il  servait  à  couvrir  un  caisson  de  transport, 
et  vendu  par  lui  à  Lucien  Bonaparte. 

La  légende  de  l'achat  par  l'électeur  de  Trêves  paraît 
bien  remonter  à  l'époque,  car  la  première  pièce  du 
dossier  publiée  ci-après  nous  montre  les  premières 
recherches  dirigées  vers  ce  pays.  Mais  il  résulte  des 
autres  pièces  que  le  premier  acquéreur  n'était  pas 
Clément- Wenceslas  de  Saxe,  mais  son  frère,  le  duc 
Albert  de  Saxe-Teschen,  gouverneur  des  Pays-Bas 
autrichiens. 

Vendu  en  vente  publique  à  Bruxelles  le  i5  ou  le 
16  mars  1793,  avec  d'autres  objets  mobiliers  aban- 
donnés par  ce  prince,  il  fut  acheté  par  un  nommé 
Louis  Voilant;  ce  dernier  personnage  était  un  fabri- 
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cant  de  draps,  ami  de  Ronsin  et  son  agent  d'affaires 
quand  celui-ci  était  commissaire -ordonnateur  en 
Belgique  ;  accusé  de  malversations,  il  fut  condamné 
à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  et  exécuté  le 
i"  messidor  an  II  '.  Conformément  à  la  loi,  ses  biens 
avaient  été  confisqués;  le  seul  objet  d'art  qu'il  possé- 
dât, le  tableau  de  David,  fut  envoyé  au  dépôt  de  la 
rue  de  Beaune  ;  après  la  Terreur,  une  loi  ayant  permis 
aux  héritiers  des  condamnés  de  réclamer  les  biens  con- 
fisqués de  ceux-ci,  les  héritiers  de  Voilant,  son  père 
et  son  frère,  demandèrent  la  restitution  du  Bélisaire. 
C'est  l'enquête  à  laquelle  donna  lieu  cette  récla- 
mation qui  fait  l'objet  du  dossier  publié  ci-après; 
l'enquête  terminée,  le  ministre  des  Finances  donna 
gain  de  cause  aux  réclamants  qui  ne  tardèrent  pas  à 
se  défaire  de  leur  tableau;  dès  1801,  en  effet,  le  BélU 
saire  figure  à  la  vente  Tholozan  sous  le  n^  84.  Il  passa 
sans  doute  encore  par  diverses  mains  avant  d'être 
vendu,  en  i863,  avec  la  collection  Meffre,  où  le  Musée 
de  Lille  l'acquit  pour  7  i5o  francs.  Il  avait  figuré  en 
1860  à  une  exposition  de  tableaux  de  l'École  française 
ouverte  au  boulevard  des  Italiens^. 

M.  Furcy-Raynaud. 


La    Commission   des   revenus   nationaux 
à  la  Commission  temporaire  des  arts, 

Paris,  le  22  fructidor,  an  III 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

D'après  les  renseignemens  qui  nous  ont  été  donnés, 
citoyens,  par  les  citoyens  Launoy  et  Bonvoisin,  sur  le 
tableau  de  Bélisiaire,  et  d'après  l'invitation  que  vous  nous 
avez  faite  le  9  de  ce  mois  d'examiner  scrupuleusement 
les  pièces  qui  constatent  que  ce  tableau,  dont  les  citoyens 
Voilant  père  et  fils  demandent  la  restitution,  leur  appar- 

1.  H.  Wallon,  Le  tribunal  révolutionnaire j  t.  V,  p.  476. 

2.  Voir  W.  Bùrger,  Ga^^ette  des  beaux-arts,  1860,  t.  VII,  p.  358. 
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tient  réellement,  nous  venons  d'écrire  au  bureau  du 
Domaine  national  du  département  de  Paris  pour  le  prier 
de  prendre  les  renseignements  les  plus  positifs  dans  les 
papiers  des  citoyens  Voilant,  relativement  à  la  propriété 
du  tableau  de  Béli^aire  par  David,  et  de  remonter  à 
l'origine  de  la  possession  de  ce  tableau;  enfin,  de  s'assu- 
rer comment  il  a  été  acquis,  dans  quel  tems  et  par  qui  il 
a  été  vendu. 

Nous  écrivons  en  même  temps  au  directeur  des  do- 
maines nationaux  à  Trêves,  pour  l'inviter  à  faire  toutes 
les  recherches  nécessaires  pour  savoir  comment  le  tableau 
dont  il  est  question  est  sorti  de  Trêves,  et  de  quelle 
manière  la  propriété  en  a  été  transmise  à  Voilant. 

Aussitôt  qu'il  nous  sera  parvenu  des  éclaircissements 
sur  cet  objet,  vous  pouvez  compter,  citoyens  collègues, 
sur  notre  empressement  à  vous  en  faire  part. 

Salut  et  fraternité. 

POUSSIELGUE*. 

L'administration  du  département  de  l'Ourihe, 
au  ministre  des  Finances. 

Le  10  nivôse,  an  IV 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Citoyen, 

Par  votre  lettre  du  27  frimaire  dernier  (4«  division, 
4e  section,  bureau  du  mobilier  national),  vous  nous  infor- 
mez que  les  citoyens  Voilant  père  et  fils  ont  obtenu  la 
restitution  du  mobilier  ayant  appartenu  à  Louis  Voilant, 
condamné,  leur  fils  et  frère,  etc.. 

Vous  nous  demandez  des  renseignemens  sur  un  tableau 
représentant  Béli!(aire  par  David,  comme  partie  de  ce 
mobilier  (lequel  tableau  doit  avoir  appartenu  à  l'électeur 
de  Trêves),  qui  d'ailleurs  doit  avoir  été  vendu  à  Liège 
dans  une  vente  publique. 

Répondant  à  votre  lettre,  l'administration  n'a  aucune 
idée,  ni  aucun  renseignement  que  le  tableau  dont  il  s'agit 
ait  appartenu  à  l'électeur  de  Trêves,  ni  qu'il  ait  été  vendu 
dans  une  vente  publique  à  Liège. 


i.  Arch.  nat.,  pi' 1048. 
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Mais  ce  que  nous  pouvons  vous  assurer,  d'après  le  dire 
et  l'affirmation  de  notre  collègue  De  France^,  peintre  de 
profession,  de  notre  collègue  Bassenge,  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  et  du  citoyen  J.  Henkart,  actuellement 
juge  au  tribunal  civil  de  ce  département,  tous  les  trois 
ci-devant  administrateurs  du  ci-devant  pays  de  Liège, 
c'est  que  ce  tableau  représentant  Bélisfairey  peint  par 
David,  haut  d'environ  dix  pieds  sur  huit  de  large,  a  été 
vendu  à  Bruxelles,  dans  une  maison  située  au  Parc,  en 
vente  publique,  vers  le  milieu  du  mois  de  mars  de  l'an 
1793  (v.  s.),  dans  le  tems  précis  de  la  déroute  de  Roer; 
les  trois  citoyens  cy  dessus  nommés  sont  témoins  ocu- 
laires que  ce  tableau  a  été  vendu,  à  ce  qu'ils  croyent,  au 
prix  de  vingt  louis,  qu'il  a  été  obtenu  par  un  gendarme 
qui  a  été  au  marché  pour  le  revendre  au  citoyen  Henkart, 
à  qui  il  en  demandoit  trente;  donnant  pour  cause  de 
science  que  cette  offre  ne  fut  point  acceptée,  vu  la  triste 
situation  des  Liégeois,  qui  pour  ce  moment  là  avoient 
besoin  du  peu  de  finances  qu'ils  avoient  pour  gagner  Paris. 

Ils  assurent,  de  plus,  de  très  bien  se  rappeller  d'avoir 
fait  mouiller  ce  tableau  d^  Béli^aire  pour  mieux  le  voir, 
parce  que  le  vernis  qu'on  y  avoit  mis  avoit  blanchi,  ce 
qui  en  cachoit  les  beautés. 

Voilà  tout  ce  que  l'administration  peut  dire  là  dessus. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  composant  l'administration 
du  département  de  l'Ourte, 
L.-P.  PoswiCH,  N.  BiLLOTEY,  LiTON,  Louis 
Defrance,  Prendieu,  Bassenge  aîné,  T.-E. 
DuFouR,  secrétaire  général  2. 

Le  ministre  des  Finances  au  ministre  de  l'Intérieur, 
section  de  l'Instruction  publique. 

Du  4  germinal  an  IV. 
Le  citoyen  BouUet,  au  nom  et  comme  fondé  de  pou- 
voirs des  citoyens  Voilant  père  et  fils,  réintégrés  par  arrêté 
du  bureau  du  Domaine  national  du  département  de  Paris 

1.  Léonard  de  France. 

2.  Arch.  nat.,  Fi7  i256. 
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en  date  du  12  thermidor  dernier,  en  possession  et  jouis- 
sance des  biens  de  Louis  Voilant,  leur  fils  et  frère,  con- 
damné, réclame,  citoyen  collègue,  un  tableau  de  DaVid, 
représentant  Bélii^aire,  enlevé  du  domicile  de  ce  condamné 
et  déposé  dans  la  maison  de  Nesle,  rue  de  Beaune,  dès  le 
5  fructidor;  la  commission  des  Revenus  nationaux  invita, 
en  vertu  de  cet  arrêté,  en  exécution  de  l'article  19  de  la 
loi  du  21  prairial,  celle  d'Instruction  publique,  à  faire 
rendre  ce  tableau;  mais  celle-ci,  ayant  conçu  quelques 
soupçons  sur  la  légitimité  de  la  réclamation,  jugea  à  propos 
de  suspendre  la  remise  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  les  infor- 
mations nécessaires.  Il  résulte,  des  renseignemens  que 
j'ai  reçus  des  administrateurs  des  départements  de  l'Ourthe 
et  de  la  Dyle,  que  ce  tableau,  provenant  du  prince  de  Saxe- 
Teschen,  gouverneur  de  la  Belgique,  fut  mis  en  vente  à 
Bruxelles,  vers  le  i5  ou  16  mars  1798,  avec  le  mobilier 
des  émigrés. 

Le  citoyen  Boullet  joint  à  l'appui  de  la  réclamation  une 
déclaration  du  citoyen  Ghartrey,  commissaire  des  guerres, 
chargé  de  cette  vente,  qui  constate  que  le  sieur  Voilant, 
négociant,  a  acheté  et  payé  ce  tableau  à  la  vente  du  dit 
mobilier,  laquelle  se  faisoit  avec  précipitation  à  cause  de 
l'approche  de  l'ennemi. 

Les  droits  du  réclamant  me  paroissant  suffisamment  éta- 
blis, et  la  déclaration  du  citoyen  Ghartrey  équivalant  à  un 
titre  plus  authentique  de  propriété  eu  égard  aux  circons- 
tances de  la  vente,  je  vous  prie,  en  vertu  des  arrêtés  et  lois 
précités,  de  faire  remettre  au  citoyen  Boullet,  moyennant 
décharge  et  copie  de  sa  procuration,  au  vu  de  la  lettre 
d'avis  que  je  lui  adresse  à  ce  sujet,  le  tableau  en  question. 

Ramel*. 

I.  Arch.  nat.,  F^'  i256. 
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LES    PENSIONNAIRES 


DE 


L'ACADEMIE    DE    FRANCE    A    ROME 

EN    1792 


Lorsqu'au  mois  de  février  1791  Mesdames  Victoire 
et  Sophie,  tantes  de  Louis  XVI,  quittèrent  Paris  et  la 
France  pour  fixer  leur  résidence  à  Rome,  elles  emme- 
nèrent avec  elles  les  personnes  attachées  à  leur  mai- 
son, entre  autres  leur  premier  médecin,  Pierre-Marie 
Malouet,  docteur-régent  de  la  Faculté  de  médecine, 
où  il  professa  même  la  physiologie  et  la  pathologie 
de  1769  à  1761,  et  nommé  à  la  place  de  Bourdelin  le 
3i  août  1773.  Malouet,  arrivé  à  Rome  le  17  avril  1791, 
y  exerça  sa  profession  au  Corso,  paroisse  San  Mar- 
cello, tant  auprès  de  Mesdames  que  des  habitants  de 
la  ville.  Après  la  chute  de  la  royauté,  il  prêta,  le 
3i  août  1792,  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation  et 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  et  l'éga- 
lité ou  de  mourir  à  son  poste.  Dans  une  lettre  du 
12  décembre  1792  adressée  à  Lebrun,  Hugon  de  Basse- 
ville,  qui  devait  être  assassiné  le  14  janvier  suivant, 
témoigna  de  son  patriotisme  et  déclara  que  dix  fois 
il  fut  dénoncé  à  la  Congrégation  et  sur  le  point  d'être 
incarcéré  au  château  Saint-Ange.  Après  l'insurrection 
de  janvier  1793,  Malouet  dut  quitter  Rome  et  se  réfu- 
gia à  Naples,  où  il  fut  mandé  par  Mackau,  ministre 
de  France,  à  l'effet  de  soigner  sa  femme,  relevant  de 
couches,  qu'il  ne  voulait  pas  confier  aux  empiriques 
napolitains.  Par  suite  de  son  absence,  Malouet,  ins- 
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crit  sur  la  liste  des  émigrés,  protesta  et  envoya  à 
l'appui  de  sa  demande  en  radiation  diverses  pièces, 
notamment  un  certificat  des  républicains  français 
habitant  Naples,  auxquels  se  joignirent  les  pension- 
naires de  l'Académie  de  France  réfugiés  à  Naples,  au 
nombre  de  quatre,  qui  apposèrent  leurs  signatures  au 
bas  de  leur  attestation  des  sentiments  patriotiques 
de  Malouet. 

Ces  quatre  pensionnaires  étaient  : 

1.  Jacques-Philippe  Réatu,  peintre,  natif  d'Arles, 
élève  de  Regnault,  qui  obtint  le  premier  prix  de  pein- 
ture le  ler  août  1790,  fut  nommé  pensionnaire  de 
l'Académie  de  France  à  Rome  le  i5  septembre  sui- 
vant; après  les  événements  de  janvier  1793,  il  se  réfu- 
gia à  Naples,  où  il  se  trouvait  à  la  fin  d'août  et  où  il 
demeura  jusqu'à  la  fin  de  septembre. 

2.  Claude -Mathieu  Lagardette,  architecte,  élève 
de  Paris,  obtint  le  premier  prix  d'architecture  le 
29  avril  1791 ,  se  retira  également  à  Naples,  où  il  résida 
jusqu'à  la  fin  de  septembre,  et  rentra  en  France  sur 
le  même  bâtiment  que  Mackau,  ministre  de  France  à 
Naples. 

3.  Louis  Girodet-Trioson,  peintre,  né  à  Montargis, 
élève  de  David,  obtint  le  premier  prix  de  peinture  le 
20  août  1789  et  fut  nommé  élève -pensionnaire  de 
l'Académie  de  France  à  Rome  le  i««^  novembre  1789. 
Réfugié  à  Naples,  il  fut  obligé  d'y  prolonger  son 
séjour,  par  suite  d'une  maladie  de  poitrine  très  grave, 
et  ne  partit  que  le  3i  mars  1794,  muni  d'un  passeport 
pour  Venise. On  sait  qu'il  fut  victime  d'assez  fâcheuses 
mésaventures;  arrêté  comme  suspect  à  Ariano,  jeté 
en  prison,  il  ne  fut  relâché  qu'au  bout  de  quatorze 
jours  ft  finit  par  arriver  à  Venise  le  3i  mai  1794. 

4.  Pierre  Bridan,  sculpteur,  né  à  Paris,  élève  de  son 
père  Charles-Antoine,  obtint  le  premier  prix  de  sculp- 
ture le  27  août   1791,  fut  nommé   pensionnaire  le 
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I"  septembre;  il  suivit  ses  camarades  à  Naples  et 
était  de  retour  à  Paris  au  milieu  de  décembre  1793. 
Voici  la  teneur  de  la  déclaration  signée  par  les 
quatre  pensionnaires  de  l'Académie  de  France  à 
Rome  : 

Pensionnaires  de  la  République  à  Rome,  les  seuls  exis- 
tans  à  Naples,  nous  nous  réunissons  aux  républicains  de 
cette  ville  et  déclarons  hautement  que  le  citoyen  Maloet 
a  aussi  professé  à  Rome  les  sentiments  d'un  vrai  patriote, 
qu'il  y  a  partagé  avec  nous  pendant  son  séjour  les  dégoûts 
des  recherches  inquisitoriales  et  leurs  persécutions,  lorsque 
les  circonstances  nous  eurent  forcés  d'en  sortir,  nous  le 
déclarons  au  nom  de  toute  l'Académie,  dont  nous  garan- 
tissons l'unanimité  des  suffrages. 

A  Naples,  ce  2  may  1793,  l'an  second  de  la  République. 
Signé  :  Jacques-Philippe  Réatu,  Lagar- 

DETTE,  A.-L.  GiRODET,   P.   BrIDAN^ 
A.  TUETEY. 

I.  Arch.  nat.,  F75644  (dossier  Malouet). 
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LETTRE   ET   MEMOIRE   DE   VIEN 


Le  22  nivôse  an  III,  Vien  adressait  à  une  personne 
qui  n'est  pas  nommée  la  lettre  suivante,  accompagnée 
d'un  mémoire  où  il  réclamait  les  sommes  qui  lui 
étaient  dues  et  où  il  exposait  sa  triste  situation.  Ce 
mémoire  contient  des  détails  intéressants,  mais  dont 
beaucoup  sont  connus.  La  partie  la  plus  curieuse  est 
celle  qui  concerne  son  école.  On  voudrait  savoir  les 
noms  de  ses  élèves  qui  ont  renouvelé  l'art  dans  le 
mobilier,  dans  l'orfèvrerie,  dans  la  soierie  et  «  dans 
toutes  les  parties  de  l'industrie  commerciale  dont  le 

dessin  est  la  base  ». 

G.  Vauthier. 

Citoyen, 

Pénétré  du  véritable  intérêt  que  vous  portez  aux  arts 
et  aux  artistes,  j'ose  espérer  que  vous  ne  me  refuserez 
pas  celui  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  pour 
moi  lorsque  vous  aurez  fait  la  lecture  du  mémoire  que  la 
confiance  que  j'ai  en  vous  m'a  dicté  de  vous  adresser.  Ce 
mémoire  a  été  envoyé  au  Comité  d'instruction  publique, 
et  comme  la  Commission  executive  peut  être  consultée  et 
même  chargée  d'en  donner  avis,  personne  mieux  que  vous 
ne  sait  mieux  l'usage  qu'on  en  doit  faire.  Je  me  remets 
entièrement  à  vos  soins,  me  réservant  de  vous  en  témoi- 
gner toute  ma  reconnaissfince  lorsque  mon  indisposition 
et  le  temps  me  le  permettront. 

Salut  et  fraternité. 

Le  citoyen  Vien,  peintre,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans, 
réclame  la  justice  et  la  bonté  pour  le  faire  entrer  en  jouis- 
sance des  sommes  ci-après  qui,  aux  termes  de  la  loi,  lui 
sont  dues  par  la  nation  :  i»  pour  un  tableau  de  treize  pieds 
de  long  sur  dix  de  hauteur  représentant  Énée  et  Hélène 
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qui  lui  fut  ordonné  en  mars  1788.  Ce  tableau,  fini  en  1792 
et  exposé  au  Salon  de  1793,  a  été  trop  loué  dans  le  temps 
pour  que  sa  modestie  en  parle  ici.  Sur  les  6000  livres,  prix 
fixé  pour  ces  sortes  d'ouvrage,  l'ancien  régime  lui  a  payé 
3  000;  il  lui  reste  dû  par  la  nation  ;  3  000  ;  20  pour  ses  hono- 
raires de  premier  peintre,  du  ler  avril  au  10  août  1792,  à 
6000  livres  par  an,  quatre  mois,  dix  jours  :  2166  livres, 
i3  sous,  4  deniers;  3°  pour  le  détail  des  arts,  du  ler  juillet 
1790  au  10  août  1792,  à  i  000  livres  par  an,  deux  ans,  un 
mois,  dix  jours  :  i  861  livres,  2  sous,  2  deniers;  40  frais  de 
bureau  pendant  ledit  temps  à  3oo  livres  par  an  :  558  livres, 
6  sous,  8  deniers;  total  ;  7586  livres,  2  sous,  2  deniers,  et 
le  citoyen  Henri,  liquidateur  de  la  liste  civile,  a  entre  les 
mains  les  pièces  justificatives  de  cette  demande. 

Le  citoyen  Vien  prie  de  lire  le  détail  suivant.  Personne 
n'ignore  que  la  peinture  était  tellement  dégénérée  en 
France,  il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans,  que  les  arts 
secondaires,  dont  le  dessin  est  le  principe,  languissaient 
dans  une  stagnation  aussi  ruineuse  pour  notre  commerce 
qu'avantageuse  pour  celui  de  nos  ennemis  qui  s'enrichis- 
saient de  notre  inertie.  11  fallait  un  homme  assez  coura- 
geux pour  s'opposer  au  torrent  du  mauvais  goût  qui  mena- 
çait l'industrie  nationale.  Cet  homme  fut  le  citoyen  Vien. 
Après  avoir  passé  cinq  ans  en  Italie  à  étudier  et  à  réfléchir 
sur  un  art  qui  avait  toujours  fait  sa  passion,  il  revint  en 
France  en  1750.  Son  étonnement  fut  égal  à  sa  douleur 
quand  il  vit  qu'au  lieu  de  présenter  à  la  jeunesse  la  nature 
pour  modèle  et  pour  guide,  on  ne  lui  offrait  que  des 
exemples  bizarres  et  de  mauvais  goût,  d'autant  plus  nui- 
sibles à  l'art  que  la  mode  y  attachait  malheureusement 
quelque  prix,  et  que  cette  voie,  aussi  périlleuse  que  facile, 
pouvait  conduire  pour  le  moment  à  la  fortune. 

Dès  lors,  le  citoyen  Vien  se  détermina  à  établir  chez  lui 
une  école  qui  pût  servir  de  guide  au  goût  dominant.  C'est 
de  ce  berceau  des  arts  et  de  la  belle  nature  que  sont  sortis 
les  grands  artistes  qui  distinguent  aujourd'hui  la  France 
de  toutes  les  nations  de  l'Europe.  C'est  dans  cette  école 
que  s'est  formée  cette  pépinière  d'artistes  qui,  dans  un 
genre  inférieur,  mais  non  moins  utile,  se  sont  répandus 
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dans  nos  manufactures  de  Lyon,  de  Tours,  etc.,  chez  les 
fabricants  d'orfèvrerie,  de  meubles  précieux  et  de  toutes 
les  parties  de  l'industrie  commerciale  dont  le  dessin  est 
la  base;  c'est  de  cette  école  enfin,  qui  a  duré  vingt-cinq 
ans  et  qui  a  formé  les  autres,  que  sont  sortis  des  élèves 
qui  ont  assuré  à  cette  branche  du  commerce,  et  par  con- 
séquent à  cette  branche  de  la  richesse  nationale,  une 
supériorité  qu'aucun  peuple  ne  peut  lui  disputer.  En  vain 
la  cour  de  Danemark  a  appelé  auprès  d'elle  le  citoyen 
Vien;  en  vain  celle  de  Russie  lui  a  proposé  de  se  fixer  à 
Pétersbourg  avec  un  sort  de  3oooo  livres,  une  table  et  une 
maison  défrayées  ;  le  citoyen  Vien,  quoique  sans  fortune, 
mais  fort  attaché  à  sa  patrie,  où  il  voulait  rappeler  le  goût, 
a  refusé  ces  offres  séduisantes;  il  est  resté  en  France. 

Mais  le  besoin  des  arts,  dégénérés  dans  nos  écoles  à 
Rome  comme  dans  plusieurs  de  nos  ateliers  à  Paris,  ayant 
fait  jeter  les  yeux  sur  lui  comme  sur  l'artiste  le  plus  propre 
à  remplir  la  place  de  directeur  à  Rome,  il  partit  pour  cette 
mission  patriotique  dans  laquelle  il  crut  pouvoir  servir 
encore  sa  patrie  ;  il  avait  alors  soixante  ans  ;  il  était  infirme, 
valétudinaire,  mais  le  bien  des  arts  et  de  sa  patrie  l'ap- 
pelait. 

Le  gouvernement,  pour  le  dédommager  en  partie  des 
pertes  que  lui  causait  son  déplacement,  de  celle  de  ces 
meubles  qu'il  fut  obligé  de  vendre  et  des  ouvrages  qu'il 
fut  forcé  d'abandonner,  lui  assura  à  son  retour  de  Rome, 
où  il  est  resté  six  ans,  et  où  il  a  rappelé  les  vrais  principes, 
un  logement  et  une  pension  de  2000  livres.  Cette  pension 
lui  a  été  payée  jusqu'en  1788.  A  cette  époque,  le  ministre 
réduisit  les  pensions  et,  quoique  celle  du  citoyen  Vien 
fût  moins  une  grâce  qu'une  dette,  quoiqu'elle  ne  fût  de 
fait  qu'une  indemnité  des  pertes  que  lui  avaient  causées 
son  déplacement,  dans  un  temps  où  l'on  confondait  tout, 
elle  fut  confondue  avec  les  autres  et  réduite  à  i  5oo  livres 
pendant  cinq  ans,  terme  à  la  fin  duquel  il  devait  rentrer 
en  jouissance  de  ses  2000.  Mais  la  Révolution  commença, 
et  l'Assemblée  nationale,  qui  ignorait  ce  détail,  ne  lui 
continua  que  i  5oo. 

La  place  de  premier  peintre  vint  alors  à  vaquer  ;  Vien  y 


i 
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était  appelé  depuis  longtemps  par  l'opinion  publique,  par 
le  vœu  des  artistes  français  et,  il  ose  le  dire,  par  le  suf- 
frage de  l'Europe  entière  ;  il  ne  la  demanda  pas,  mais  elle 
lui  fut  donnée,  moins  comme  une  récompense  méritée 
que  comme  un  témoignage  de  reconnaissance  pour  les 
services  qu'il  avait  rendus  aux  arts.  Cette  place,  dont  le 
produit  était  de  7000  livres,  le  mettait  à  portée  de  se  pro- 
curer sur  ses  vieux  ans  l'aisance  nécessaire  à  sa  santé  et 
à  sa  famille.  Mais  il  n'en  a  joui  que  trois  ans,  et  il  a  la 
douleur,  à  soixante-dix-neuf  ans,  après  avoir  fait  à  sa 
patrie  le  sacrifice  de  sa  fortune,  de  se  voir  privé  des 
moyens  d'une  existence  qui  ne  peut  durer  longtemps. 

Un  autre  malheur  lui  était  réservé  :  le  produit  de  ses 
veilles  et  de  soixante  années  de  travaux  était  en  grande 
partie  entre  les  mains  du  condamné  Ruey;  il  n'en  reçoit 
ni  le  capital  ni  les  intérêts;  il  ignore  l'époque  où  cette 
créance  sera  liquidée,  et  il  se  trouve  réduit  à  l'existence 
la  plus  gênée  dans  un  âge  où  il  a  le  plus  de  besoins;  il 
ne  lui  reste  pas  même  la  consolation  de  laisser  à  sa 
femme,  distinguée  elle-même  par  ses  talents  dans  la  pein- 
ture, ni  à  sa  famille,  une  aisance  qu'une  longue  économie 
lui  avait  assurée. 

Dans  cette  triste  situation,  il  ouvre  encore  son  âme  à 
l'espérance.  Les  représentants  de  la  nation,  qui  sentent 
combien  les  arts  sont  utiles  au  commerce,  qui  prouvent 
à  nos  ennemis  jaloux  qu'ils  savent  les  connaître  et  les 
honorer,  prouveront  sans  doute  au  père  des  artistes  que 
ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  a  servi  sa  patrie  et  qu'il  a  dédai- 
gné les  offres  que  lui  faisaient  les  étrangers.  Les  grâces 
que  la  Convention  nationale  répand  avec  tant  de  munifi- 
cence sur  les  artistes  ne  sont  pas  seulement  des  encoura- 
gements pour  le  progrès  des  arts;  elles  sont  encore  des 
récompenses  pour  les  services  rendus. 
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UN    PROJET   DE   TRANSFERT 

DU 

MUSÉE  DES  MONUMENTS  FRANÇAIS 

A    NOTRE-DAME 


Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quel  est 
ce  citoyen  Bonet  qui  s'intitule  ex-conventionnel  et 
qui  présenta,  en  pluviôse  an  VIII,  ce  projet  de  trans- 
former la  cathédrale  de  Notre-Dame  en  musée.  Selon 
toute  apparence,  il  s'agit  de  Joseph-Balthasar  Bonet, 
dit  de  Treyches,  dont  le  nom  est  à  tort  orthographié 
avec  deux  n  (sa  signature  n'en  comportait  qu'un), 
député  de  la  Haute-Loire  à  la  Convention  nationale. 

Proscrit  au  3i  mai  comme  Girondin,  il  ne  rentra 
à  la  Convention  qu'après  le  9  thermidor  et  devint 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  On  peut,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  lui  attribuer  ce  mémoire, 
qu'il  s'est  occupé  de  questions  d'art  et  qu'il  publia, 
en  1804,  un  ouvrage  intitulé  :  Du  gouvernement  héré- 
ditaire et  de  l'influence  de  l'autorité  d'un  seul  sur  les 
arts^  sans  compter  qu'il  fit  partie  de  l'administration 
de  l'Opéra  en  qualité  d'administrateur -comptable. 
Lorsque  Bonet  adressa,  le  3  pluviôse  an  VIII,  au 
ministre  de  l'Intérieur  son  projet  d'installer  à  Notre- 
Dame  le  Musée  des  Monuments  français,  la  cathé- 
drale, devenue  temple  de  l'Être  suprême,  avait  perdu 
toute  son  ornementation  intérieure;  ce  vaste  vaisseau, 
complètement  dénudé,  ne  servait  plus  qu'à  la  célé- 
bration des  fêtes  décadaires  ainsi  qu'à  un  semblant  de 
culte  catholique,  réfugié  dans  le  croisillon  nord,  et 
l'on  ne  pouvait  prévoir  que  ce  culte  prendrait  défini- 
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tivement  possession  de  Notre-Dame,  deux  années  plus 
tard,  le  i8  août  1802  :  d'où  la  pensée  d'utiliser  comme 
musée  ce  monument. 

Le  projet  de  Bonet  fut  pris  en  considération,  ou 
tout  au  moins  jugé  digne  d'être  sérieusement  exa- 
miné. Reçu  le  3  pluviôse,  il  était  renvoyé  le  lende- 
main au  Conseil  des  Bâtiments  civils  et  remis  le 
12  pluviôse  à  l'architecte  Petit- Radel,  qui  fut  chargé 
du  rapport,  tâche  dont  il  s'acquitta  le  12  floréal  sui- 
vant. Son  rapport  servit  de  base  à  la  décision  du 
Conseil  qui  conclut  au  rejet  de  la  proposition. 

A.  TUETEY. 

I. 

Projet  de  transférer  dans  la  cy  devant  église  de  Notre 
Dame  de  Paris  le  Muséum  des  Monuments  français 
placé  dans  l'église  des  Petits- Augustins^  par  le  citoyen 
Bonet,  ex-conventionnel. 

Dans  ces  temps  malheureux  où  le  vandalisme  exerçait 
ses  fureurs,  mutilant  et  brisant  les  chefs-d'œuvre  des  arts, 
les  patriotes  éclairés  tremblèrent  à  la  vue  de  cette  effroyable 
destruction.  Ils  voyaient  déjà  leur  patrie  plongée  dans 
l'ignorance  et  la  barbarie  du  -xive  siècle  lorsqu'ils  firent 
usage  de  toute  leur  énergie  et  de  leur  ascendant  sur  le 
vulgaire  pour  sauver  et  recueillir  une  partie  des  monu- 
ments des  divers  âges,  intéressants  comme  histoire  de  l'art 
chez  notre  nation,  utiles  et  nécessaires  comme  chronique 
civile  et  politique.  Le  premier  soin  fut  de  les  déposer 
dans  un  lieu  destiné  provisoirement  à  cet  effet,  sous  la 
garde  d'un  artiste,  à  qui  la  reconnaissance  nationale  doit 
la  conservation  d'une  partie  de  ces  monuments.  On  sentit 
bientôt  la  nécessité  de  les  soumettre  à  la  curiosité 
publique.  Le  monastère  des  Petits  Augustins,  dont  on 
avait  fait  choix  pour  y  placer  un  dépôt  général,  fit  naître 
l'idée  de  composer  une  sorte  d'ensemble  sous  le  titre  de 
Musée  des  Monuments  français.  La  grandeur  de  l'église, 
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l'étendue  des  bâtiments  accessoires,  quelques  salles  très 
vastes,  un  cloître,  un  jardin,  plusieurs  cours,  tout  parut 
offrir  alors  les  moyens  de  procéder  à  l'ordonnance  rai- 
sonnée  d'une  collection.  Le  citoyen  Lenoir,  artiste  des 
plus  éclairés,  obtint,  pour  récompense  du  zèle  et  de  l'acti- 
vité dont  il  avait  déjà  donné  tant  de  preuves,  le  titre  de 
conservateur  de  cet  établissement.  Jamais  titre  ne  fut 
plus  mérité,  car  je  pourrais  dire  qu'il  en  fut  le  créateur. 
C'est  à  ses  soins,  à  ses  connaissances  profondes  que  Ton 
doit  la  restauration  des  principaux  monuments  qu'on  y 
remarque.  C'est  par  des  recherches  aussi  pénibles  que 
multipliées  qu'il  est  parvenu  à  redresser  une  foule  de 
particularités  historiques  et  à  jeter  un  nouveau  jour  sur 
l'authenticité  de  plusieurs  de  ces  monuments.  Enfin,  c'est 
à  son  esprit  d'analyse  que  l'on  doit  l'idée  de  la  classifi- 
cation par  siècles,  idée  simple  et  heureuse  qui  met  en 
pratique  pour  les  ouvrages  de  notre  ère  la  théorie  de 
Winkelman  pour  les  ouvrages  des  anciens. 

D'après  cet  exposé,  je  pense  qu'on  ne  me  taxera  point 
de  partialité  pour  les  réflexions  critiques  que  je  vais  me 
permettre. 

Le  local  de  cet  établissement  est-il  celui  qui  convenait 
le  mieux?  Je  ne  le  crois  pas,  ce  qui,  précisément,  paraît 
au  premier  coup  d'œil  en  faire  la  variété,  en  fait  aussi  un 
objet  disparate  dans  ses  parties.  Je  conviens  qu'elles 
offrent  toutes,  plus  ou  moins,  le  caractère  qui  leur  est 
propre,  mais  elles  manquent  d'unité;  le  tout  pèche  par  le 
défaut  d'ensemble.  Les  façades  extérieures  du  cloître,  les 
galeries,  le  jardin  présentent  l'effet  d'une  décoration  qui 
pourrait  avoir  quelque  succès  au  théâtre,  mais  que  dans 
la  réalité  l'homme  d'un  goût  sévère  regardera  peut-être 
deux  fois.  Ce  mélange  de  tombeaux,  de  bustes  d'empereurs, 
de  têtes  antiques,  de  masques  et  d'urnes  lacrymatoires, 
de  vases,  de  statues,  de  colonnes  d'obélisques  n'a  aucune 
espèce  d'analogie  avec  l'ordonnance  simple,  noble  et 
majestueuse  que  devrait  offrir  un  pareil  Muséum.  Sem- 
blable à  un  ouvrage  de  marqueterie,  je  crois  voir  ici  une 
infinité  de  pièces  de  rapport,  qui  n'ont  aucune  liaison 
entre  elles,  attendu  la  variété,  l'incompatibilité  des  genres 
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et  la  différence  des  proportions.  C'est  un  malheur,  dit-on, 
attaché  à  toutes  les  collections.  J'ose  soutenir  le  contraire; 
une  collection,  de  quelque  nature  qu'on  la  suppose,  doit 
présenter  un  grand  et  vaste  ensemble.  C'est  son  unité  de 
caractère  qui  excite  d'abord  la  surprise  et  l'admiration, 
bientôt  l'œil  éprouve  le  besoin  de  se  reposer  sur  les  détails; 
c'est  dans  ces  détails  que  le  curieux  et  l'homme  de  goût 
aiment  à  trouver  la  variété.  Si  je  considère  les  salles  parti- 
culières qui  contiennent  les  monuments  depuis  le  moyen 
âge  jusqu'au  xviiie  siècle',  j'y  reconnais  les  efforts  et  les 
ressources  de  l'homme  à  talent  pour  encadrer,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  ces  divers  monuments  dans  le  style  qui 
leur  est  le  plus  propre.  Mais  c'est  aussi  cette  variété  de 
moyens  qui  me  rend  plus  sensible  le  défaut  d'ensemble  et, 
tout  en  rendant  justice  à  l'ordonnateur,  je  suis  forcé  de  m'en 
prendre  à  l'inconvenance  du  lieu.  La  nef  de  l'église,  sans 
style,  hideuse  même  dans  son  aspect,  offre  un  sol  chargé 
de  monuments  et  présente  le  coup  d'œil  d'un  magasin.  Ce 

I.  Je  ne  puis  cependant  passer  sous  silence  les  efforts  impuis- 
sants de  l'artiste  pour  placer  d'une  manière  isolée  et  misté- 
rieuse  le  mausolée  de  François  I".  A  cela  près  de  quelques 
ornements  accessoires  dans  l'architecture  de  cette  salle,  je  crois 
être  dans  une  des  caves  de  l'Observatoire  ou  sous  la  voûte  d'un 
magasin.  Le  monument  paraît  se  trouver  là  comme  par  hasard 
et  tout  prêt  à  être  encaissé.  Ce  n'est  que  la  disproportion  de 
l'entrée  qui  me  fait  penser  qu'il  a  été  restauré  sur  place  et 
qu'on  ne  pourrait  le  déplacer  en  entier  sans  lui  faire  un  arc 
de  triomphe. 

François  I",  amateur  des  lettres  et  des  arts,  les  ayant  hono- 
rés et  protégés  en  qualité  de  souverain,  au  point  de  mériter  le 
titre  de  restaurateur  des  lettres  et  des  arts  en  France,  pouvait 
être  alloué  et  mis  en  évidence  par  de  véritables  républicains 
qui  apprécient  les  choses  par  ce  qu'elles  valent  et  les  hommes 
par  ce  qu'ils  sont.  Cet  hommage  n'était  point  incompatible 
avec  les  principes  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  et,  d'ailleurs, 
l'ensemble  de  la  collection  l'exigeait  si  l'on  objecte  que  la 
masse  de  ce  monument  était  trop  considérable,  vu  la  localité, 
pour  figurer  avec  le  reste;  cela  ne  tend  qu'à  confirmer  ce  que 
je  prétends  prouver,  l'inconvenance  du  lieu  dans  ses  parties 
comme  dans  son  tout. 
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n*est  qu'à  la  faveur  des  numéros  et  des  titres  que  l'on 
reconnaît  la  classification. 

J'ai  cru  remarquer  une  incohérence  avec  l'objet  de  ce 
Muséum  dans  une  série  de  monuments  antiques  que  l'on 
a  soin  de  vous  montrer.  Ou  ces  monuments  sont  dans 
leur  entier,  et  alors  ils  appartiennent  à  la  grande  collec- 
tion nationale,  ou  ce  ne  sont  que  des  mutilations  de 
monuments  dont  les  débris  ont  servi  à  en  composer 
d'autres,  tel  est  le  tombeau  de  Gaylus,  alors  ils  ne  méritent 
pas  un  titre  plus  pompeux,  une  attention  plus  sérieuse 
que  ces  fûts  de  colonnes,  ces  chapiteaux,  ces  fragments 
de  bas  reliefs,  d'entablements  qui  entrent  dans  la  cons- 
truction des  murs  de  fortifications  et  de  quelques  maisons 
du  Caire  et  d'Alexandrie. 

Je  crois  qu'ayant  choisi  les  Petits  Augustins  pour  y 
former  ce  Muséum,  il  n'était  guère  possible  de  mieux 
l'ordonner,  mais  je  crois  également  que  l'on  pouvait  choi- 
sir un  local  plus  convenable,  et  la  cy  devant  église  de 
Notre  Dame  est  le  lieu  qui  m'a  toujours  paru  le  plus 
propre  à  recevoir  cette  inestimable  collection.  Cet  édifice, 
d'une  immense  étendue,  imposant  dans  sa  masse,  d'un 
caractère  mâle,  d'une  régularité  parfaite,  tant  à  l'extérieur 
que  dans  l'intérieur,  présente  le  plus  grand  ensemble 
d'architecture  gothique  qui  existe  dans  Paris.  Si  Ton  ne 
peut  y  entrer  sans  être  saisi  d'étonnement  et  d'admiration, 
quelle  impression  n'éprouverait-on  pas  s'il  était  tout  à 
coup  transformé  en  un  magnifique  muséum?  Combien  ce 
prolongement  de  nef  jusqu'à  la  portion  circulaire  qui  for- 
mait l'extrémité  du  chœur  offre  de  développement  pour  y 
placer  dans  les  entre  colonnements  et  entre  chaque  arcade 
les  principaux  monuments,  de  manière  qu'en  conservant 
le  milieu  parfaitement  libre  on  jouisse  du  coup  d'œil  de 
la  plus  étonnante  galerie  par  la  beauté  de  son  élévation, 
la  singulière  nouveauté  de  son  genre  et  son  admirable 
variété?  On  voit  des  monuments  précieux  dans  les  salles 
surbaissées  des  Petits  Augustins  qui  paraissent  lourds, 
écrasés,  c'est  là  qu'ils  recouvreraient  toute  leur  valeur, 
tous  gagneraient  du  côté  de  la  noblesse,  de  l'élégance  par 
la  différence  des  proportions  du  cadre.  Cette  suite  symé- 
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trique,  uniforme  de  renfoncements  au  pourtour  des  bas 
côtés  qui  formaient  une  quantité  considérable  de  cha- 
pelles, donnerait  la  plus  grande  facilité  pour  classer  les 
monuments  de  chaque  siècle,  et  chacun  de  ces  intérieurs 
pourrait  être  décoré  dans  le  style  qui  lui  serait  propre  sans 
nuire  à  l'ordonnance  générale  de  l'édifice.  Cette  admirable 
unité  qu'on  y  remarque  et  qui  fait  le  charme  de  toutes  les 
conceptions  humaines  ne  serait  que  meublée,  ornée;  rien 
ne  pourrait  la  détruire.  Les  travées  ou  l'église  supérieure 
donnent  le  moyen  le  plus  heureux  poury  placer  les  petits 
monuments.  Les  escaliers  qui  y  conduisent  sont  noirs  et 
impraticables  pour  le  public,  mais  on  pourrait  remédier 
à  la  solution  de  continuité  causée  par  la  croisée  de  l'édi- 
fice en  construisant  deux  vastes  escaliers  qui  conduiraient 
à  un  grand  et  superbe  palier  joignant  les  deux  galeries; 
rien  de  plus  facile  que  de  donner  à  ces  deux  escaliers  un 
style  analogue  au  reste  de  l'édifice  et  qui  ne  ferait  qu'a- 
jouter au  pittoresque  de  l'ensemble  ^  Si  les  monuments 
et,  en  général,  tous  les  ouvrages  de  l'art  que  l'on  voit  aux 
Petits  Augustins  et  qui,  dans  plusieurs  parties,  paraissent 
amoncelés  les  uns  sur  les  autres,  ne  suffisaient  pas  pour 
remplir  l'immensité  de  ce  nouveau  local,  indépendam- 
ment de  la  facilité  qu'on  aurait  à  les  distribuer  avec  une 
sage  économie  et  que,  sans  doute,  le  gouvernement  n'a 
pas  eu  en  vue  dans  la  formation  de  cet  établissement,  la 
simple  réunion  des  monuments  historiques  et  particuliers 

I.  Outre  la  construction  de  ces  deux  escaliers,  il  serait  néces- 
saire d'employer  toute  la  partie  qui  forme  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  vestibule  du  temple  au  dessus  duquel  est  placé 
l'orgue,  pour  y  faire  le  logement  du  conservateur.  Les  deux 
premières  chapelles  pourraient  faire  des  logements  particuliers 
pour  les  employés.  Des  jours  pratiqués  dans  l'intérieur,  indé- 
pendamment de  ceux  extérieurs,  donneraient  une  facilité  d'ins- 
pection. Deux  autres  chapelles  pourraient  aussi  être  destinées 
à  servir  de  magasin.  Il  y  a  plusieurs  caveaux  qui  ne  seraient 
pas  sans  utilité.  Enfin,  une  porte  pratiquée  dans  une  chapelle 
située  derrière  le  chœur  servirait  d'entrée  et  de  sortie  pour  le 
cimetière  de  la  petite  église  placée  à  côté,  lequel  serait  propre 
à  faire  l'atelier  et  le  chantier  des  sculpteurs  et  marbriers. 
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de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  ou  l'histoire  de  Tart 
de  cette  même  ville,  mais  bien  l'histoire  de  l'art  en  France 
depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours.  Il  existe  encore 
dans  les  départements  un  grand  nombre  de  monuments 
plus  ou  moins  remarquables,  isolés  les  uns  des  autres,  qui 
n'offrent  même  plus  par  la  nature  des  circonstances  le 
même  degré  d'intérêt  local  qu'ils  avaient  autrefois  et  qui, 
transportés  dans  ce  Muséum,  seraient  rendus  à  une  partie 
de  leur  ancienne  célébrité,  en  complétant  cette  importante 
collection. 

La  crainte  du  feu  est  encore  une  considération  majeure 
qui  suffit  pour  démontrer  la  nécessité  de  transférer  le 
Muséum  des  Monuments  français  dans  le  vaste  et  superbe 
édifice  de  Notre  Dame.  La  solidité  de  sa  construction,  sa 
grande  élévation  semblent  le  garantir  à  jamais  des  ravages 
d'un  incendie.  Sa  position,  d'ailleurs,  les  grands  réservoirs 
qui  sont  sur  sa  plate  forme  lui  assurent  les  plus  prompts 
secours.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Petits  Augus- 
tins;  la  quantité  des  bâtiments  et  surtout  des  charpentes, 
puisque  le  centre  de  la  nef  n'est  pas  autrement  construit, 
isGflés  de  la  voie  publique  par  le  passage  de  deux  cours, 
entourés  de  tous  côtés  par  un  grand  nombre  d'habitations 
particulières,  paraissent  mille  fois  plus  exposés  aux  acci- 
dents du  feu,  et,  si  par  malheur  il  venait  à  y  prendre,  la 
proximité  de  la  rivière  n'empêcherait  pas  qu'il  fît  les  plus 
grands  progrès,  attendu  la  difficulté  des  abords  ^ 

Enfin,  un  Muséum  qui  peut  être  visité  journellement 
par  les  nationaux  et  les  étrangers  semble  devoir  être 
placé  dans  un  édifice  qui,  par  lui  même,  excite  déjà  la 
curiosité  universelle.  Les  signes  extérieurs  les  plus  simples 
suffiraient  pour  indiquer  sa  destination.  On  est  dans  le 

I.  La  ci-devant  église  de  Notre-Dame  a  l'avantage  d'être 
située  sur  une  place  spacieuse  pour  contenir  un  grand  nombre 
de  voitures  dans  le  cas  d'affluence  des  curieux.  Elle  offre,  de 
plus,  cinq  grandes  portes,  qui  donnent  les  moyens  d'un  écou- 
lement prompt  et  facile.  Les  deux  portes  latérales,"  dont  une 
donne  du  côté  de  l'évêché  et  l'autre  dans  le  cloître,  pourraient 
être  conservées,  malgré  la  construction  des  deux  escaliers 
projetés,  moyennant  des  couloirs  placés  de  chaque  côté. 
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quartier  des  Petits  Augustins  et  l'on  demande  où  est  le 
Muséum  des  Monuments  français.  On  est  dans  la  rue  qui 
y  conduit,  on  frappe  même  à  la  porte  que  l'on  craint 
encore  de  s'être  trompé. 

La  dépense  qu'un  pareil  projet  pourrait  occasionner  est 
une  objection  spécieuse  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire 
valoir  pour  s'opposer  à  son  exécution.  Cependant,  si  l'on 
veut  être  de  bonne  foi,  l'on  verra  que  ce  déplacement  de 
Muséum,  loin  d'être  onéreux  au  gouvernement,  lui  donne, 
dès  à  présent,  là  totalité  des  frais  qu'il  pourrait  coûter 
et  lui  assure  pour  la  suite  une  bonification  annuelle  assez 
considérable  pour  payer  une  partie  de  l'entretien  de  cet 
établissement  et  des  appointements  des  fonctionnaires  qui 
y  sont  attachés. 

Les  Petits  Augustins  occupent  une  superficie  de... 

Le  nombre  des  bâtiments  considérés  comme  matériaux 
présentent  une  valeur  de... 

Il  n'y  a  qu'une  société  qui  puisse  faire  l'acquisition  d'un 
terrain  aussi  considérable.  La  situation  en  est  assez  avan- 
tageuse pour  faire  naître  l'idée  de  l'ouverture  d'une  rue 
qui  joindrait  celle  des  Pères  ou  d'un  établissement  quel- 
conque. Dans  les  deux  hypothèses,  si  l'on  envisage  les 
choses  sous  le  point  de  vue  fiscal,  le  produit  des  impo- 
sitions foncières  et  mobilières  donnerait  annuellement 
une  somme  représentative  d'un  très  gros  capital,  et,  si  l'on 
veut  considérer  toutes  les  causes  qui  occasionnent  des 
versements  dans  le  Trésor  public,  les  mouvances  en- 
traînent le  droit  d'enregistrement,  les  emprunts,  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  ainsi  de  suite.  D'où  il  résulte  qu'au 
lieu  de  deux  propriétés  nationales,  qui  coûtent,  l'une  des 
frais  d'entretren  et  d'urgence,  à  moins  de  la  laisser  tomber 
en  ruine,  l'autre  des  frais  d'entretien  et  d'embellissement, 
il  n'y  en  aurait  plus  qu'une  qui  nécessiterait  ces  deux 
natures  de  dépenses,  et  le  gouvernement,  évitant  cette 
surcharge,  aurait  encore  la  gloire  d'avoir  fondé  un  établis- 
sement également  digne  de  la  magnificence  d'une  ville 
telle  que  Paris  et  la  splendeur  de  la  République  fran- 
çaise. 
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II. 


Rapport  fait  au  Conseil  des  Bâtiments  civils  par  le  citoyen 
Petit-Radel,  inspecteur  général  (12  floréal  an  VIII). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a  renvoyé  à  son  Conseil  des 
Bâtiments  civils  une  proposition  faite  par  le  citoyen  Bon- 
net, ex  conventionnel,  tendante  à  faire  transférer  dans 
l'église  Notre  Dame  de  Paris  le  Muséum  des  Monuments 
français,  placé  dans  la  maison  ci  devant  des  Petits 
Augustins. 

Le  citoyen  Bonnet,  tout  en  faisant  l'éloge  des  talents 
et  du  zèle  infatigable  du  citoyen  Lenoir,  conservateur  de 
ce  Musée,  blâme  beaucoup  l'établissement  définitif  de 
tous  ces  monuments  dans  toute  l'étendue  de  cette  maison, 
où  il  trouve  des  inconvenances  à  leur  classement,  causées 
par  la  disposition  du  local.  Il  frappe  particulièrement  sur 
l'espèce  de  chapelle  réservée  où  l'on  a  placé  le  précieux 
monument  de  François  1er,  le  père  des  arts  et  des  lettres 
en  France,  lequel  se  trouve  si  resserré  qu'à  peine  peut  on 
l'apercevoir.  Il  critique  avec  beaucoup  d'amertume  la 
dissonante  bigarrure  des  ajustements  en  général,  dans 
lesquels  il  ne  trouve  pas  d'ensemble  (peut-il  y  en  avoir 
dans  un  amas  d'objets  où  rien  ne  se  ressemble  P).  Il  aurait 
désiré  le  choix  d'un  autre  local,  mieux  disposé  pour  rece- 
voir cette  vaste  et  intéressante  collection  et  où  la  classi- 
fication eût  pu  se  faire  avec  plus  d'ensemble  et  dont 
l'entrée  se  fût  annoncée  de  manière  à  ne  se  point  faire 
chercher.  Enfin,  ce  citoyen  propose  pour  remplir  cet 
objet  l'église  de  Notre  Dame  et  s'efforce  de  démontrer 
que  son  caractère  d'architecture  en  général,  son  isole- 
ment, sa  position  conviennent  parfaitement  à  cet  établis- 
sement et  pourrait  supporter  la  classification  des  monu- 
ments des  différents  siècles  des  arts  dans  les  nombreuses 
chapelles  qui  environnent  la  nef  et  les  bas  côtés  que  tous 
ces  monuments,  les  uns  de  grande  proportion,  les  autres 
de  petite,  et  tous  de  genres  divers,  s'accorderaient  très  bien 
avec  le  genre  gothique  de  ce  monument.  Par  ce  projet,  il 
est  aussi  proposé  de  faire  construire  deux  grands  esca- 
liers analogues  au  genre  de  l'église  au  bout  des  croisées. 
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pour  arriver  aux  tribunes,  lesquelles  seraient  destinées 
aux  petits  objets,  et  l'on  établirait  dans  l'emplacement  des 
orgues  le  logement  du  conservateur  et  autres. 

Tel  est  le  précis  de  ce  projet. 

Il  est  certain  que  pour  sauver  de  la  destruction  ces 
restes  intéressants  des  arts,  l'on  avait  choisi  provisoi- 
rement la  maison  des  Petits  Augustins  et  l'église,  qu'une 
fois  rassemblés,  l'encombrement  de  tous  ces  objets  pré- 
cieux a  fait  naître  l'idée  de  les  présenter  classés  par  siècle 
et  avec  le  plus  d'ordre  possible  pour  en  faire  jouir  le 
public  ;  en  conséquence,  toutes  dépenses  sont  déjà  faites 
pour  le  rassemblement  de  tous  ces  objets  dans  ce  dépôt; 
c'est  ce  qui  a  porté  le  gouvernement  à  affecter  définiti- 
vement ce  local  à  cet  établissement.  Il  est  aisé  de  sentir 
que  tous  ces  objets  ne  pourraient  être  transportés  et  réta- 
blis ailleurs  qu'avec  des  frais  immenses  et  sans  risquer 
d'ajouter  de  nouvelles  ruines  aux  anciennes.  Enfin,  où 
trouver  un  local  bien  disposé,  d'un  genre  simple  et  uni- 
forme, qui  puisse  faire  valoir  les  masses  et  les  beaux  détails 
dont  ils  sont  composés?  Il  faudrait  donc  le  bâtir  exprès, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  à  présent,  car  de  bonne  foi  le  genre 
et  la  grande  étendue  de  l'église  de  Notre  Dame  absor- 
berait et  les  masses  et  les  détails  de  chacun  d'eux,  sans 
parler  de  la  bigarrure  insupportable  à  l'œil  que  le  tout 
produirait;  c'est  à  quoi  sûrement  l'auteur  du  projet  n'a 
pas  pensé.  Il  eût  été  à  désirer  que  le  choix  du  local  dans 
son  principe  eût  été  mieux  fait,  mais  alors  ce  n'était  qu'un 
dépôt;  de  plus,  il  faudrait  une  nouvelle  loi  pour  cet  établis- 
sement pour  abroger  celle  qui  a  affecté  cette  église  au 
culte. 

Quant  au  parti  avantageux  que  la  République  pourrait 
tirer  de  la  situation  des  Petits  Augustins,  l'auteur  n'a 
sûrement  pas  fait  attention  que  ce  terrain  n'a  de  face  que 
sur  la  rue  des  Petits  Augustins,  où  il  ne  prend  que  son 
entrée;  que  sur  celle  des  Pères,  il  faudrait  acheter  de 
belles  maisons  pour  déboucher  la  rue  qu'il  propose;  que 
ce  ne  serait  qu'une  rue  de  fausse  spéculation,  n'y  en  ayant 
aucune  qui  puisse  y  déboucher,  et  qu'elle  resterait  peut 
être  un  très  long  temps  à  être  habitée. 

Vu  toutes  ces  considérations,  l'inspecteur  général  pense 
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que  l'église  Notre  Dame  ne  peut  convenir  à  la  destination 
proposée  par  son  caractère,  par  la  dépense  qu'il  faudrait 
faire  pour  la  disposer  à  cet  effet,  plus  encore  par  les  jours 
faux  qui  anéantiraient  les  effets  des  monuments,  et  par  la 
loi  qui  l'a  affectée  au  culte  ;  que  pour  la  rendre  plus  belle, 
il  ne  s'agit  pas  d'y  mettre  de  nouveaux  monuments,  mais 
bien  d'enlever  tous  les  objets  étrangers  à  sa  primitive 
composition.  Quant  aux  Petits  Augustins,  il  sera  aisé 
d'annoncer  l'entrée  par  quelques  ajustements  simples,  du 
caractère  propre  à  son  établissement,  ce  qui  sûrement 
est  dans  les  projets  et  ne  pourra  s'exécuter  que  par  la 
suite. 

Paris,  le  12  fioréal  an  VIII  de  la  République  française. 

(Signé  :)  Petit-Radel. 

Lecture  faite  de  ce  rapport  : 
'  Le  Conseil  des  Bâtiments  civils,  après  en  avoir  pesé 
attentivement  les  différentes  observations  et  discuté  les 
motifs  d'après  lesquels  l'auteur  du  projet  établit  la  néces- 
sité de  transférer  dans  la  cy  devant  église  de  Notre  Dame 
les  objets  précieux  renfermés  dans  le  Musée  des  Monu- 
ments français,  rue  des  Petits  Augustins, 

A  reconnu  que  les  bâtiments  et  terrains  occupés  aujour- 
d'hui par  ce  Musée  ne  présentaient,  à  raison  de  leur  mau- 
vaise disposition  et  de  leur  exiguïté,  aucun  des  avantages 
capables  de  procurer  à  cet  établissement  l'ensemble  et  le 
degré  d'intérêt  dont  il  serait  susceptible,  si  le  local,  par 
sa  grandeur  et  une  meilleure  distribution,  répondait  à  la 
quantité  des  objets  variés  qu'il  renferme  et  au  zèle  de 
l'artiste  chargé  de  leur  conservation. 

Le  Conseil  n'a  pu,  d'ailleurs,  que  partager  l'opinion  du 
citoyen  Petit-Radel  sur  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  de 
placer  ces  monuments  dans  un  temple  aussi  vaste  que 
Notre  Dame,  où  ils  seraient  dévorés  par  l'immensité  de 
l'édifice  avec  les  dimensions  duquel  ils  n'auraient  aucune 
proportion  et  dont  les  jours  sombres,  convenables  au 
caractère  de  ce  monument,  empêcheraient  le  public  et  les 
étrangers  de  jouir  de  la  vue  de  ces  objets  et  ôteraient  à 
l'amateur  la  facilité  de  discerner  le  travail  fini  et  les  beau- 
tés délicates  de  plusieurs  d'entre  eux. 
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Le  Conseil  a  pensé,  au  contraire,  avec  l'architecte  rap- 
porteur, que  loin  d'ajouter  encore  de  nouveaux  objets  à 
ceux  qui  déparent  l'intérieur  de  ce  grand  édifice,  il  serait 
plus  convenable  de  le  restituer  à  sa  forme  originelle  en 
le  débarrassant  de  tous  les  accessoires  étrangers  dont  sa 
construction  primitive  est  surchargée. 

Ainsi,  en  reconnaissant  tous  les  inconvénients  du  local 
actuellement  occupé  par  le  Musée  des  Monuments  fran- 
çais, le  Conseil  n'a  pu  voir  dans  l'église  Notre  Dame  les 
avantages  que  doit  offrir  celui  que  l'on  destinerait  à  le 
remplacer  ;  mais  il  a  été  d'avis  que,  si  la  translation  deman- 
dée pouvait  avoir  lieu,  l'église  de  Saint  Sulpice,  par  son 
heureuse  disposition,  la  beauté  des  jours  qui  éclairent 
toutes  ses  parties  et  la  convenance  de  ses  proportions, 
paraîtrait  mériter  de  préférence  d'être  destinée  à  recevoir 
la  collection  immense  et  précieuse  que  renferme  le  Musée 
actuel  des  Monuments  français. 

Pour  extrait  conforme  : 
{Signé  :)  Legrand,  président;  Mermet,  secrétaire ^ 

I.  Archives  nationales,  F'^^bcyj. 
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DOCUMENTS  INÉDITS 

SUR 

LES     RANSON 

PEINTRES     ET     TAPISSIERS     AUX     GOBELINS 


Les  pièces  que  nous  publions  se  rapportent  à  la 
famille  des  Ranson,  tapissiers  en  basse  lisse  de  père 
en  fils  à  la  manufacture  des  Gobelins,  et  concernent 
particulièrement  le  charmant  ornemaniste  Pierre 
Ranson  (1736-1786),  un  des  meilleurs  représentants 
du  style  décoratif  de  son  temps.  De  l'auteur  du 
Recueil  de  trophées  et  de  plusieurs  centaines  de  gra- 
cieux modèles  de  fleurs,  vases,  cartouches,  attributs, 
meubles,  tapisseries,  broderies,  on  ne  connaissait 
(sans  pouvoir  d'ailleurs  le  lui  attribuer  expressément) 
qu'un  mémoire  pour  des  cartons  de  bordure  com- 
mandés par  les  Gobelin  en  1785  (Nouvelles  Archives^ 
t.  XII,  1896).  Mais  nous  avions  sur  les  Ranson,  tapis- 
siers, quatre  actes  d'état  civil  publiés  par  M.  J.  Guif- 
frey  dans  la  Revue  de  l'Art  français,  1897,  d'après  les 
relevés  de  A.-L.  Lacordaire.  Les  dix-huit  nouveaux 
documents  que  nous  donnons  permettent  de  fixer  la 
filiation  à  peu  près  complète  de  cette  dynastie  d'arti- 
sans et  d'artistes  pendant  tout  le  cours  du  xviii*  siècle, 
en  même  temps  qu'ils  jettent  un  jour  curieux  sur  ce 
petit  monde  privilégié  et  remueur  de  la  grande  manu- 
facture royale. 

Henri  Clouzot. 
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FAMILLE   RANSON 


ABEL,  t  juillet  1748; 
ép.  Jeanne  Dautin,  f  après  1733. 


Jean-Baptiste,  vers  1703,  Etienne -François,  vers  1707, 
f  9  avril  1773;  -f-  3  déc.  1754; 

ép.  Marie-Anne  Rondet,  ép.  Catherine -Marie  Tessier, 
•\-  après  1773.  -j-  après  1762. 


Marie-Geneviève,  173  i, 
-{-  5  avril  1732. 

Alexandre,  mars  1732, 
f  I"  septembre  1733. 

Jean-Baptiste-François, 
vers  1733,  f  3  janvier  1751. 

Jean-Baptiste-Marie, 
vers  1739,  -{-  après  1786. 

...,  fille;  ép.  Claude  Robert, 
avant  1773. 

...,  fille; 

ép.  Clair-François  Rousseau, 

avant  1773. 


Abel-François,  / 

vers  1734,  Louis-Abel, 

t  après  1786;    U  juillet  ,^52. 
ép.  :  1°  Marie-    ( 
Françoise       /  MaR-i^-Sophie, 
La  Ronde,  '  juin  ■  768. 

-f-  avril  1770; 
2»  Marie-Antoinette-Agnès 
LapostoUe,  vers  1760, 
f  après  1781. 

Jean,  vers  1735,  f  après  1764. 

Pierre,  vers  1736, 

-{-  26  septembre  1786; 

ép.  Marie-Madeleine  Jourdain, 

f  après  1786. 


Plusieurs  enfants. 
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I. 

1748,  3i  mars,  Versailles. 

Ordre  d'expédier  les  brevets  d'apprentis  de  Jean- Baptiste 
et  de  Jean  Ranson. 

Batimens  du  Roy,  Paris,  n»  3o. 

M.  Gillet  expédiera  les  brevets  d'aprentif  de  la  manu- 
facture royale  des  Gobelins  tant  en  tapisserie  de  haute  et 
basse  lisse  qu'orfèvrerie  et  peinture  pour  les  dénommés 
cy  après. 

Savoir 

3°  Pour  Jean  Baptiste  Rançon,  âgé  de  i3  ans,  fils  de 
Rançon  l'aîné,  officier  de  tête,  pour  être  sous  la  conduitte 
de  sr  Gozette. 

60  Pour  Jean  Rançon,  âgé  de  i3  ans,  fils  de  Rançon  le 
jeune,  officier  de  tête,  sous  le  sr  Leblond. 

A  Versailles,  le  3i  mars  1748. 
Lenormant*. 

II. 

1748,  22  mai,  Versailles. 

«  Brevet  d'aprentif  tapissier  des  Gobelins 
pour  le  nommé  Rançon  ». 

Nous,  Charles  François  Paul  Lenormant  de  Tournehan, 
conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  etc.... 

Avons,  en  l'exécution  de  l'édit  du  Roy  concernant 
l'établissement  et  les  privilèges  de  la  manufacture  des 
meubles  de  la  Couronne  en  l'hôtel  des  Gobelins,  fau- 
bourg Saint  Marcel,  à  Paris,  donné  au  mois  de  novembre 

I.  Arch.  nat.,  O*  2041. 
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mil  six  cens  soixante  sept,  vérifié  et  registre  au  Parle- 
ment, Chambre  des  comptes  et  Cour  des  aides,  les  vingt 
février,  trois  mars  et  vingt  et  un  décembre  mil  six  cens 
soixante  huit  : 

Nommé  et  choisi  Jean  Rançon,  âgé  de  treize  ans,  fils 
de  Rançon  le  jeune,  officier  de  tête  de  la  dite  manufacture, 
pour  être  apprentif  d'icelle  sous  la  conduite  et  discipline 
du  sr  le  Blond,  l'un  des  maîtres  tapissiers  de  basse  lisse 
établi  au  dit  Gobelins,  à  la  charge  par  le  dit  Rançon  fils 
de  travailler  avec  toute  l'assiduité  et  l'aplication  possible 
et  d'obéir  en  tout  ce  que  lui  commendera  le  dit  sieur  son 
maître  touchant  son  aprentissage  et  ce  conformément  à 
la  teneur  du  dit  édit  : 

En  foi  de  quoi  nous  avons  accordé  audit  Rançon  le 
présent  brevet  de  nommination  d'élève  des  Gobelins  pour 
s'en  servir  en  tems  et  lieu  ce  que  de  raison... 
A  Versailles,  le  22  jour  de  mai 

mil  sept  cens  quarante  huit'. 
,  (Signé  :)  Lenormant*. 

III. 

1749,  28  mai,  Paris. 

Lettre  du  directeur  de  la  manufacture,  G.  d'Isle,  au  direc- 
teur général  des  bâtiments,  pour  demander  une  pension 
en  faveur  des  frères  Ranson. 

Direction  générale,  no  84,  manufactures. 

Du  28  mai  1749. 
Monsieur, 


J'ai  eu  l'honneur  de  représenter  à  Monsieur  que  nous 
sommes  sur  le  point  de  manquer  d'officiers  de  teste  dans 

1.  Même  brevet,  sous  la  direction  de  Cozette,  pour  Jean-Bap- 
tiste Ranson,  âgé  de  treize  ans,  daté  du  23  mai  1748  (fol.  248). 

2.  Arch.  nat.,  O*  2041,  fol.  243. 
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la  basse  lisse,  n'y  ayant  dans  chacun  [des]  deux  ateliers 
du  sr  Le  Blond  et  du  sr  Gozette  qu'un  seul  officier.  Ces 
deux  ouvriers  sont  frères  et  se  nomment  Rançon.  Ils  sont 
délicats,  et  même  la  teste  faible.  S'il  venoit  à  manquer, 
nous  resterions  court;  ces  deux  ouvriers  ont  des  enfants 
trop  jeunes,  et  estans  seuls,  ils  regardent  leur  talent 
comme  le  pain  de  leurs  enfants. 

Pour  les  engager  à  montrer  à  d'autre  et  faire  des  élèves, 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  cas  de  manquer,  il  faut  les 
animer  par  le  profit,  parce  qu'il  est  seur  qu'il  faut  deux 
ou  trois  ans  pour  perfectionner  en  ce  genre  un  ouvrier 
desjà  fait,  et  que  de  montrer  fait  perdre  du  temps. 

Pour  cet  effet,  le  sr  Gozette  offre  d'y  contribuer  lui- 
même,  en  donnant  24  1.  par  semaine  à  Rançon  pour  lui 
et  son  fils  qui  est  enfant,  festes  ou  non,  malade  ou  en 
santés  De  plus,  au  nommé  Henry,  qu'il  prendroit  comme 
apprentif  et  qui  est  déjà  bon  ouvrier,  8  1.  par  semaine,  et 
ce  pendant  4  ans  qu'il  montreroit  au  dit  Henry  et  à  son 
fils,  ce  qui  coûteroit  audit  sr  Gozette  32  1.  par  semaine  et 
du  sien  plus  de  200  1.  par  aii. 

Il  s'agiroit  que  Monsieur  eut  la  bonté  de  donner  par  an 
audit  Rançon  une  pension  de  200 1.  et  autant  pour  le  Ran- 
çon du  sr  Le  Blond,  qui  feroit  de  son  côté  la  même  chose 
que  le  sr  Gozette,  ce  qui  feroit  le  bien  et  le  soutient  de  la 
basselisse,  qui  par  la  mort  d'un  de  ces  deux  est  preste  à 
manquer,  quoique  très  avantageuse  pour  le  Roy,  puisqu'il 
en  sort  de  très  beaux  ouvrages  et  d'un  tiers  moins  chère 
que  la  hautelisse.  Par  la  suitte  ces  deux  pensions  s'annéan- 
tiroient,  les  deux  Rançon  estant  de  mérite  et  bientost 
d'âge  à  obtenir  celles  qui  manqueroient  par  mort  des 

anciens... 

(Signé  :)  G.  Disle2. 

1.  «  Pour  remplir  l'objet  que  vous  proposés,  qu'il  n'en  coûte 
rien  à  Cauzette,  et  cependant  avoir  ces  élèves,  vous  n'avez 
qu'à  me  proposer  cette  dépense  que  je  passerai.  »  Annotation 
marginale  du  directeur  des  bâtiments  Le  Normand  de  Tour- 
neham. 

2.  Arch.  nat.,  O^  2041. 
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IV. 

1749,  10  août,  Paris. 

Mémoire  du  directeur  G.  Disle  sur  les  candidats 

à  l'emploi  d'entrepreneur 

de  râtelier  de  basselisse  aux  Gobelins. 

Direction  générale,  n»  90,  manufactures. 

Mémoires  au  sujet  de  l'attelier  de  basselisse  des  Gobe- 
lins  de  présent  vacant. 

Ceux  qui  demandent  sont  : 

Lasnier 

Jean  Baptiste  Rançon,  le  meilleur  ouvrier  de  basselisse 
dans  le  dit  atelier.  Il  y  a  un  mémoire  de  10  ou  12  ouvriers 
qui  témoignent  ses  talents  qui  sont  connus; 

Et  le  sr  Neilson  (qui  est  chaudement  recommandé 
comme  joignant  la  théorie  à  la  pratique).  Il  est,  je  croy, 
intéressant  de  s'attacher  cet  homme  qui  a  du  talent  plus 
que  je  n'en  vois  à  aucun... 

Paris,  le  10  oust  1749. 
Disle  ^ 

I.  Arch.  nat.,  O*  2040. 
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V. 

i75i,  Paris. 

«  État  des  ouvriers  de  basselisse 

employés  dans  les  atteliers  du  ^r  Neilson, 

dernier  état  lySi.  » 


jg  -  j 

2 
0 

to 
Z 

a 
0- 

Jean  Baptiste  Ran- 
çon, logé  dans  la 
maison,  a  une  gra- 
tification annuelle 

48 

38 

Bon  ouvrier,  fils  d'ou- 
vrier,   né    à    Beau- 
vais,   été    apprentif 
du  Roi,  employé 
pour  la  teste,  il  a  un 
fils  âgé  de  12  ans  .  . 

3ool. 

Etienne    François, 
logé  dans  la  mai- 
son, a  une  gratifi- 
cation annuelle.  . 

44 

34 

Bon  ouvrier,  employé 
pour  les  testes,  né  à 
Beauvais,  a  deux  fils, 
un  de  17  ans,  l'autre 
de  16,  tous  deux  ap- 
prentif du  Roi .... 

200 1. 

Abel  François  .  .  . 

18 

8 

Fils    d'ouvriers,    ap- 
prentifs  du  Roi,  co- 
mence    à    faire    des 
figures. 

Apprenties  du 

Roi  ai 

j  I"  JANVIER  1748.                    1 

Jean  Baptiste  Fran- 
çois, mort  le  3  jan- 
vier l'jbi 

i5 

Fils  de  Jean  Baptiste 
Rançon. 

Jean  Rançon .... 

16 

Fils  de  Etienne  Fran- 
çois Rançon. 

Noms  de  fils  d'ouvriers  pr 

ÉPOSÉS 

POUR  ESTRE  APPRENTIFS  DU  Roi 

DANS   les   atteliers 

DE  BASÎ 

ÎELISSE,   POUR  l'an    1762. 

Jean  Baptiste  Marie 
Rançon   

i3 

Fils  de  Jean  Baptiste 
Rançon,  ouvrier  en 
basselisse  •. 

1 

1.  Arch.  nat.,  O^  2042. 
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VI. 

1762,  6  juillet,  Paris. 

Baptême  de  Louis  Abel  Ranson, 
fils  d'Abel  François  Ranson,  tapissier  aux  Gobelins. 

[Extrait  des  registres  de  l'ancienne  paroisse  Saint-Hippolyte.] 

A  été  baptisé  le  10  du  mois  de  juillet,  Louis  Abel  Ran- 
çon, né  du  mariage  de  Abel  François  Ranson,  tapissier  du 
Roi,  et  de  Marie  Françoise  Laronde,  en  la  manufacture 
royale  des  Gobelins.  Le  parrain,  Louis  Laronde;  la  mar- 
raine, Catherine  Marie  Teissier,  veuve  d'Etienne  Fran- 
çois Ranson,  grand  père  et  grand'mère  de  l'enfant*. 

VIL 

1768,  3  juin,  Paris. 

Baptême  de  Marie  Sophie  Ranson^ 
fille  de  Abel  François  Ranson,  tapissier  aux  Gobelins. 

[Extrait  des  registres  de  l'ancienne  paroisse  Saint-Hippolyte.] 

A  été  baptisée,  le  4  juin,  Marie  Sophie  Ranson,  née  du 
mariage  Abel  François  Ranson,  tapissier  aux  Gobelins, 
et  de  Marie  Françoise  La  Ronde.  Parrain,  Jean  Louis 
Gozette,  teinturier  du  roy  aux  Gobelins,  non  parent^. 

VIII. 

1770,  ler  avril,  Paris. 

Procuration  donnée  à  [M^  Traveaux,  notaire],  par  les 
parents  des  mineurs  Ranson,  assemblés  pour  faire  nom- 
mer tuteur  Abel  François  Ranson,  leur  père. 

Par  devant  les  conseillers  du  Roi,  notaires  au  Ghâtelet 
de  Paris  soussignés,  furent  présens  les  parens  et  amis  de 

1.  Archives  de  la  Seine. 

2.  Archives  de  la  Seine. 
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Louis  Abel  Ranson,  âgé  de  sept  ans  et  demi  passés,  et  de 
Marie  Sophie  Ranson,  âgée  d'un  an  et  demi  passés,  tous 
deux  enfans  mineurs  d'Abel  François  Ranson,  tapissier 
aux  Gobelins,  et  de  deffunte  Marie  Françoise  La  Ronde, 
son  épouse,  leur  père  et  mère  comparans  par  : 

Le  dit  sr  Ranson  père,  demeurant  à  Paris  à  la  manu- 
facture royale  des  dits  Gobelins,  scise  rue  Mouffetard, 
paroisse  Saint  Hypolite; 

Sr  Jean  Baptiste  Ranson,  maître  tapissier; 

Sr  Philippes  Texier,  aussi  tapissier  aux  Gobelins; 

Sr  Louis  Texier,  peintre  du  Roy  aux  dits  Gobelins, 
demeurant  tous  trois  à  la  manufacture  royale  des  Gobe- 
lins, susdite  rue  et  paroisse,  grands  oncles  paternels; 

Sr  Pierre  Ranson,  peintre,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint 
Denys,  paroisse  Saint  Sauveur,  oncle  paternel  ; 

S»"  Louis  La  Ronde,  conducteur  des  ouvrages  et  bâti- 
ments des  Invalides,  demeurant  rue  de  Grenelle,  ^4»  Gros 
Caillou,  paroisse  dudit  lieu,  aieul  maternel; 

Sr  Jean  Claude  Hostensde,  tapissier  aux  Gobelins,  y 
demeurant,  grand  oncle  paternel  ; 

Sr  Jean  Louis  La  Ronde,  maître  maçon  à  Paris,  y 
demeurant  rue  Mouffetard,  susdite  paroisse  Saint  Hypo- 
lite, oncle  maternel; 

Et  sr  François  Pierre  Foucart,  maître  bourrelier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Mouffetard,  paroisse  Saint  Martin,  oncle 
maternel  à  cause  de  Geneviève  La  Ronde,  sa  femme. 

Lesquels  sieurs  comparans  et  en  qualités  ont  fait  et 
constitué  pour  leur  procureur  général  et  spécial^,  auquel 
ils  donnent  conjointement  pouvoir  et  pour  eux  et  en  leurs 
noms  comparaître  en  l'hôtel  et  par  devant  le  lieutenant 
civil  au  Châtelet,  et  y  dire  et  déclarer  qu'ils  sont  d'avis 
que  lesdits  sieurs  Ranson,  père  desdits  mineurs,  et  Hos- 
tende,  leur  grand  oncle  maternel,  qui  à  leur  égard  s'en 
rapportent  à  justice  sur  leur  nomination,  soient  nommés 
et  élus,  sçavoir  le  dit  sr  Ranson  père  tuteur  de  ses  deux 
enfans  mineurs  à  l'effet  de  gérer  leurs  personnes  et  biens, 
et  ledit  sr  Hostensde  pour  leur  subrogé  tuteur,  faire  pour 

I.  M»  Traveaux,  notaire. 
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eux  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  requérir 
l'homologation  du  présent  avis,  et  généralement  pro- 
mettons, obligeons... 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an  mil  sept  cent 
soixante  dix,  le  premier  avril  avant  midy,  et  ont  signé  ces 
présentes  où  il  a  été  rayé  un  mot  nul. 

A.  F.  Ranson,  J.  Ranson,  L.  Texier,  P.  Texier, 
P.  Ranson,  L.  Laronde,  J.  L.  Laronde,  F.  P. 
foucart,  j.  c.  hostensde. 

De  Saint  Paul.  Durand. 

Acceptation  du  4  avril*. 

IX. 

1770,  3  avril,  Paris. 

Tution  des  enfants  Ranson. 

L'an  mil  sept  cent  soixante  dix,  le  trois  avril,  par  devant 
nous,  Jacques  François  Dufour,  notaire,  sont  comparus 
les  parents  et  amis  de  Louis  Abel  Ranson,  âgé  de  sept  ans 
et  demy  passés,  et  de  Marie  Sophie  Ranson,  âgée  d'un  an 
et  demy  passés,  tous  deux  enfants  mineurs  d'Abel  Fran- 
çois Ranson,  tapissier  aux  Goblains,  et  de  deffunte  Marie 
Françoise  La  Ronde,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  sça- 
voir  :  le  dit  Ranson  père,  Jean  Baptiste  Ranson,  Philippes 
Texier,  Louis  Texier,  grands  oncles  paternels,  Pierre 
Ranson,  oncle  paternel,  Louis  Laronde,  ayeul  maternel, 
Jean  Claude  Hostensde,  grand  oncle  maternel,  Jean  Louis 
La  Ronde,  oncle  maternel,  et  François  Pierre  Foucart, 
oncle  maternel,  à  cause  de  sa  femme,  tous  comparans 
par  Me  Traveaux,  notaire  procureur,  fondé  de  leur  procu- 
ration annexée  à  ces  présentes,  lequel  après  serment  par 
lui  fait  au  cas  requis,  nous  a  dit  et  déclaré  pour  ses  cons- 
tituans  qu'ils  sont  d'avis  que  le  dit  Ranson  père  soit  élu 
et  nommé  tuteur  des  dits  mineurs,  ses  enfans,  à  l'effet  de 
régir  et  gouverner  leur  personne  et  biens,  et  que  le  dit 

I.  Arch.  nat.,  Y  4938. 
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Hostensde,  leur  grand  oncle,  soit  élu  et  nommé  subrogé 
tuteur,  lesquels  à  leur  égard  s'en  rapportent  à  justice. 

Sur  quoy  nous  disons  que  le  dit  Abel  François  Ranson 
est  et  demeurera  tuteur  desdits  deux  mineurs,  ses  enfans, 
à  l'effet  de  régir  et  gouverner  leur  personne  et  biens,  et 
que  le  dit  Hostensde,  leur  grand  oncle,  est  et  demeurera 
subrogé  tuteur,  lesquels  comparaîtront  par  devant  nous 
pour  accepter  lesdites  charges  et  faire  le  serment  accou- 
tumé. 

AVART.  DUFOUR. 

(Au  verso  :)  Et  le  quart  des  dits  mois  et  an  sont  com- 
parus les  dits  Abel  François  Ranson  et  Jean  Claude  Hos- 
tensde, lesquels  ont  accepté  les  dittes  charges  chacun  à 
leur  égard,  fait  le  serment  accoutumé  et  ont  signé. 
A.  F.  Ranson,  J.  G.  Hostensde*. 


X. 

1773,  9  avril,  Paris. 

Inhumation  de  Jean  Baptiste  Ranson, 
tapissier  aux  Gobelins. 

Me  Merlin,  notaire  à  Paris,  en  possession  d'une  noto- 
riété reçue  le  17  février  1774  par  M*  Boulard,  notaire  à 
Paris. 

Extrait  des  registres  de  Saint- Hippoly te.  —  Le  9  avril 
1773  a  été  inhumé  dans  la  cave  de  cette  église  Jean  Bap- 
tiste Ranson,  tapissier  aux  Gobelins  et  ancien  marguil- 
lier  du  Saint  Sacrement,  époux  de  Marie  Anne  Rondet, 
décédé  à  l'âge  de  69  ans  environ.  En  présence  de  Jean 
Baptiste  Marie  Ranson,  son  fils,  et  de  Glaude  Robert  et 
Glair  François  Rousseau,  ses  gendres^. 

1.  Arch.  nat.,  Y  4988. 

2.  Archives  de  la  Seine. 
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XI. 

1781,  27  septembre,  Paris. 

Insinuation  du  contrat  de  mariage  de  Abel  François  Ran- 
son,  tapissier  aux  Gobelins,  et  Marie  Antoinette  Agnès 
Lapostolle. 

Du  contrat  de  mariage  devant  Durand,  notaire  à 
Paris,  du  treize  avril  mil  sept  cent  soixante  treize, 
entre  s^  Abel  François  Ranson,  tapissier,  demeurant 
à  l'hôtel  royal  des  Gobelins,  scis  rue  Mouffetard,  pa- 
roisse Saint  Hypolite,  veuf  avec  deux  enfans  de  Marie 
Françoise  Laronde,  sa  première  femme,  après  le  décès 
de  laquelle  il  a  fait  faire  inventaire  des  biens  et  effets 
de  sa  succession  et  de  leur  communauté  par  Me  Durand, 
l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  cojifrère,  en  datte 
au  commencement  du  six  avril  mil  sept  cent  soixante  dix, 
clos  en  justice  le  vingt  un  des  mêmes  mois  et  an  par 
Avart,  pour  lui  et  en  son  nom  d'une  part;  et  Marie  Antoi- 
nette Agnès  Lapostolle,  fille  majeure  de  deffunts  André 
Joseph  Lapostolle,  tapissier  à  Maubeuge,  et  de  Anne 
Antoinette  Muler,  ses  père  et  mère,  demeurante  ladite 
demoiselle  Lapostolle  audit  hôtel  royal  des  Gobelins,  sus- 
dites rue  et  paroisse,  pour  elle  et  en  son  nom,  d'autre 
part,  a  été  extrait  ce  qui  suit  :  Et  pour  l'amitié  particulière 
que  les  dits  futurs  époux  ont  dit  avoir  l'un  pour  l'autre, 
et  voulant  s'en  donner  des  marques,  ils  se  font  par  ces 
présentes  donation  entre  vifs  et  irrévocable  l'un  à  l'autre 
et  au  survivant  d'eux,  ce  accepté  respectivement  pour  le 
dit  survivant,  savoir  le  dit  sieur  futur  époux  à  la  dite  future 
épouze,  de  telle  part  et  portion  que  l'un  des  enfans  dudit 
futur  époux  et  le  moins  prenant  pourra  amander  en  sa 
succession,  conformément  à  l'édit  des  secondes  noces, 
pour  par  la  dite  future  épouze  en  jouir,  faire  et  disposer 
en  toute  propriété,  comme  de  ses  autres  biens  personnels, 
et  dans  le  cas  où  les  enfans  actuels  dudit  futur  époux 
viendroient  à  décéder  sans  avoir  valablement  disposé  de 
leurs  biens  et  droits,  et  qu'ils  soient  en  la  disposition 
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libre  dudit  futur  époux,  et  qu'il  n'y  auroit  point  d'enfants 
dudit  mariage,  la  dite  donation  sera  de  la  totalité  des 
biens  dudit  futur  époux  pour  en  jouir  par  ladite  future 
épouze  en  toute  propriété;  et  ladite  future  épouze  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts,  conquets, 
propres  et  autres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  se 
trouveront  lui  appartenir  le  jour  de  son  décès,  pour  par 
le  dit  futur  époux  en  jouir  en  toute  propriété,  laquelle 
donation  faitte  audit  futur  époux  n'aura  lieu  qu'autant 
que  dudit  futur  mariage  il  ne  naîtroit  aucuns  enfans  et 
qu'au  jour  du  décès  de  la  dite  future  épouze  il  n'en  exis- 
teroit  aucuns  enfans,  et  dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  et 
qu'ils  vinssent  à  décéder  en  minorité  sans  être  pourvus 
par  mariage  ou  à  faire  profession  en  religion  sans  avoir 
vallablement  disposé,  alors  la  dite  donnation  reprendra 
son  entière  force  et  vertu  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu 
d'enfans  dudit  mariage.  Et  convenu  que  les  enfants  dudit 
futur  époux  et  de  sa  ditte  deffunte  première  femme,  nom- 
més Louis  Abel  Ranson,  âgés  de  dix  ans  passés,  et  Marie 
Sophie  Ranson,  âgée  de  près  de  cinq  ans,  seront  nourris, 
entretenus  et  élevés  dans  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  pour  le  revenu  de  leurs  biens,  aux 
dépens  de  la  dite  future  communauté,  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis.  Et  pour  faire  insinuer  ces  pré- 
sentes où  besoin  sera,  les  parties  en  donnent  pouvoir  au 
porteur,  car  ainsi  a  été  convenu  entre  les  parties,  pro- 
mettant, obligeant,  renonçant,  etc. 

Insinué  à  Paris,  le  vingt  sept  septembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt  un,  et  enregistré  par  extrait  à  la  réquisition 
du  porteur  qui  a  signé,  dont  acte;  reçu  vingt  quatre  livres, 
compris  les  lo  sols. 

A.  F\  Ranson*. 

I.  Arch.  nat.,  Y  461. 
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XII. 

1786,  7  février,  Paris. 

Requête  de  Pierre  Ranson  au  comte  d'Angiviller  pour 
obtenir  l'entière  jouissance  du  logement  vaquant  à  la 
manufacture  par  le  décès  de  Maurice  Jacques. 

A  Monseigneur  le  comte  d'Angivillers,  directeur  et 
ordonnateur  général  de  bâtiments,  jardins,  arts,  acadé- 
mies et  manufactures  royales. 

Monseigneur, 
Le  sr  Pierre  Ranson,  peintre,  fils  d'ouvriers  attachés  à 
la  manufacture  des  Goblins  depuis  son  établissement,  a 
l'honneur  de  vous  exposer  que  vous  eûtes  la  bonté  l'année 
dernière  de  favoriser  sa  requête  tendante  à  obtenir  l'en- 
treprise des  travaux  qu'exécutoit  ci  devant  feu  sr  Tessier, 
son  oncle,  et  ensuite  feu  s»"  Jacques.  Vous  daignâtes  en 
conséquence,  Monseigneur,  ordonner  qu'il  soit  mis  en 
possession  du  logement  qu'occupoit  aux  Goblins  le  dit 
sr  Jacques.  Vos  désirs  ont  été  remplis  à  l'égard  des  tra- 
vaux d'ornements,  fleurs  et  autres,  et  ceux  qui  lui  ont  été 
confiés  par  la  manufacture  ont  été  accueillis  de  M.  Pierre. 
Il  les  a  exécutés  aux  Goblins  dans  une  partie  du  loge- 
ment que  vous  lui  aviez  assigné;  mais  les  circonstances 
n'ayant  pas  permis  probablement  de  faire  jouir  le  sup- 
pliant de  la  totalité  de  ce  logement,  et  ne  pouvant  s'y 
installer  entièrement  avec  sa  famille,  il  fut  obligé  pendant 
la  durée  de  ces  travaux  d'aller  tous  les  jours  aux  Goblins 
et  de  revenir  chez  lui  rue  Saint  Martin,  près  la  rue  aux 
Ours.  Ce  déplacement  désagréable  et  journalier  mettant 
obstacle  à  son  zèle  par  la  fatigue  qu'il  en  éprouve,  il  vous 
supplie  très  instamment.  Monseigneur,  de  vouloir  bien 
ajouter  encore  à  vos  bontés,  en  ordonnant  que  votre 
intention  soit  remplie  à  son  égard,  en  lui  donnant  la 
jouissance  entière  du  logement  que  vous  lui  destiniez  et 
dans  lequel  il  se  propose  de  s'enménager  le  plutôt  pos- 
sible afin  de  se  rendre  utile  de  plus  en  plus  à  la  manu- 
facture et  de  vous  témoigner  sa  juste  reconnaissance. 
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(En  tête  et  en  marge  :)  A  M.  Pierre,  pour  me  rendre 
compte,  je  ne  me  rappelle  point  d'avoir  accordé  au  sr  Ran- 
son  aucun  logement  à  la  manufacture. 

A  Versailles,  le  25  janvier  1785. 
D'Angiviller'. 

XIII. 

1786,  7  février,  Paris. 

Réponse  à  la  requête  de  Pierre  Ranson,  adressée  au 
comte  d'Angiviller  par  Pierre,  directeur  de  la  manu- 
facture. 

Monsieur  le  Directeur  général  n'a  jamais  pu  rien  pro- 
mettre au  sr  Ranson,  puisque  le  dit  artiste  n'a  point  été  et 
n'a  point  été  connu  et  n'a  point  écrit,  ne  présentant  pas 
de  réponse. 

Voicy  le  détail  : 

Le  sr  Ranson,  enfant  de  Gobelins,  ayant  même  un  frère 
ou  un  parent  qui  est  le  bras  droit  de  M.  Neilson,  a  peu 
de  talent.  Le  directeur  de  la  nxanufacture  a  eu  l'honneur 
d'en  écrire  à  M.  le  comte  d'Angivillier  et  l'a  présenté  par 
sa  lettre  comme  médiocre,  mais  comme  susceptible  d'une 
admission  à  défaut  d'un  meilleur  artiste.  Cette  lettre  est 
ancienne.  Le  directeur  de  la  manufacture  le  traite  avec 
douceur  depuis  quatre  ans  et  le  remet  de  décision  en 
décisions,  espérant  toujour  qu'il  comprendroit  ce  que  ces 
remises  signifient.  Il  s'est  trouvé  une  occasion  de  raccor- 
dement pour  des  fauteuils.  Le  sr  Ranson  pouvant  aller 
jusque  là  a  été  employé.  Ce  qu'il  a  montré  de  nouvelles 
études  de  tems  à  autres  l'éloigné  plus  qu'elles  le  rap- 
prochent. L'âge  des  efforts  est  passé,  en  sorte  que,  méri- 
tant d'ailleurs  par  ce  que  l'on  dit  sur  ses  mœurs,  l'on  a 
toujours  répugné  à  propos  de  çà  sur  son  impossibilité  de 
remplacer  MM.  Tessier  et  Jacques  qui  n'étoient  fameux. 
Telle  est  la  marche  :  des  maîtres  médiocres  forment  des 
élèves  encore  plus  faibles. 

Pour  revenir  à  la  promesse  d'un  logement,  le  directeur 
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de  la  manufacture  ne  peut  décrire  les  circonstances,  mais 
il  est  certain  de  n'avoir  pas  été  en  avant.  Le  placet  aura 
été  conseillé  et  le  sr  Ranson  aura  suivi  les  avis.  Dans  le 
fait,  il  n'y  a  ny  mal  ny  risques  à  courir  pour  celuy  qui 
demande. 

Mais  il  faut  se  garer  de  placer  quelqu'un  qui  arrêteroit 
si  l'occasion  présentoit  un  meilleur  artiste;  il  est  vray 
qu'il  faut  trouver  un  artiste  qui  regarde  un  logement  et 
la  réputation  d'être  aux  Gobelins  comme  un  avantage,  un 
M.  Malaine,  plein  de  talent,  sur  lequel  on  a  écrit  depuis 
deux  ans  avec  «  beaucoup  de  talent,  mais  mauvais  stile, 
M.  Taraval  le  réformera  ».  Malaine  est  dans  une  manu- 
facture en  Suisse,  avec  un  fort,  mais  il  a  écrit  au  jour  de 
l'an  à  M.  Pierre  en  se  recommandant  à  son  souvenir  et 
se  plaignant  d'être  isolé  de  tous  conseils,  de  tous  secours. 
Quant  à  l'art,  il  a  écrit  à  MM.  Peyron  et  Sauvage  dans  les 
mêmes  termes  et  l'on  a  recommandé  à  ces  deux  messieurs 
d'aller  bride  en  main  et  d'attendre  des  nouvelles'. 


XIV. 

1786,  7  février,  Paris. 

Lettre  du  comte  d'Angiviller  à  Pierre,  directeur  de  la 
manufacture,  pour  l'informer  que  son  intention  n'est 
pas  de  donner  à  Ranson  le  logement  qu'il  demande. 

[A  M.  Pierre.] 

7  février  1786. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  les  détails  où  vous  êtes  entrés  en 
ce  moment  sur  le  sr  Ranson,  et  je  vois  que  comme  vous 
l'avez  employé  à  un  petit  ouvrage  pressé  dans  la  manufe, 
pour  lequel  il  falloit  bien  lui  donner  un  local,  il  a  imaginé 
que  c'étoit  un  logement  à  demeure.  Il  est  cependant  néces- 
saire de  le  détromper  et  de  lui  faire  entendre  que  mon 
intention  n'a  jamais  été  de  lui  donner  le  logement  qu'il 
indique^. 
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XV. 

1786,  II  mars,  Paris. 

Lettre  de  l'inspecteur  Belle  et  note  du  directeur  Pierre 
pour  recommander  au  choix  du  comte  d'Angiviller  Abel 
François  Ranson,  pour  remplacer  éventuellement  Jacques 
Neilson,  entrepreneur  de  l'atelier  de  basse  lisse. 

A  Paris,  le  11  mars  1786. 

Monsieur, 

Je  quitte  M.  Neilson  que  je  ne  trouve  pas  bien.  Si  l'hu- 
meur qui  paroist  s'être  fixé  sur  sa  poitrine  n'en  est  pas 
détournée  par  les  moyens  dont  on  se  sert,  il  est  probable 
qu'il  est  en  danger. 

Dans  cet  circonstance,  je  crois  devoir  vous  informer. 
Monsieur,  que  le  sr  Ranson,  qu'il  a  formé  depuis  la  mort 
de  son  fils  à  la  régie  et  à  l'ordre  qu'il  a  tenu  dans  les  ate- 
liers qui  lui  ont  été  confiés,  et  qui  ont  prospéré  sous  lui, 
me  paroît  le  seul  homme  qui  puisse  à  votre  satisfaction  les 
régir  à  son  défaut,  avec  d'autant  plus  d'espoir  de  ma  part 
que  je  le  vois  s'acquitter  avec  zèle  et  fermeté  de  tous  les 
détails,  comptes,  délivrance  d'étoffes  à  qui  teintent  les 
couleurs,  surveillance  des  absens,  en  un  mot  qu'il  fait 
l'office  d'un  contre  maître  exélent  et  très  instruit.  De  plus, 
d'une  assiduité  qui  a  très  peu  d'exemple.  Si  ce  rapport 
fidèle  vous  le  rend  agréable,  je  penserois,  Monsieur, 
qu'un  appointement  honeste  seroit  le  sort  qui  lui  con- 
viendroit  le  mieux,  et  le  mieux  pour  le  service  du  Roi, 
n'ayant  d'autre  intérest  à  la  chose  que  celui  de  faire  son 
devoir  pour  être  continué... 

Belle. 

Observations.  —  On  croit  devoir  observer  à  M.  le  Comte 
que  voilà  du  temps  que  M.  Neilson  s'affaiblit.  Il  a  été 
pendant  du  temps  en  danger  et,  quoiqu'il  se  soit  un  peu 
rétabli,  on  me  mande  que  cela  ne  saurait  aller  encore 
bien  loin. 

C'est  conséquemment  le  moment  de  songer  un  peu 
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d'avance  à  ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire  pour  le  rem- 
placer. 

On  est  porté  à  penser  que  le  meilleur  parti  serait  de 
mettre  à  la  tête  de  cet  attelier  le  s»"  Ranson  qui,  depuis  la 
mort  de  M.  Neilson  fils,  en  gère  tous  les  détails. 

On  pourroit  du  moins  essayer  de  cette  administration 
qui  auroit  l'avantagç  d'épargner  beaucoup  d'argent,  au 
moins  un  quart  de  la  dépense,  car  i  200  ou  i  5oo  livres  par 
an  serait  probablement  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  rem- 
plir et  au  delà  les  désirs  de  cet  ouvrier. 

Il  est  d'ailleurs  à  croire  que  l'attelier  devant  être  désor- 
mais journellement  sous  les  yeux  du  surinspecteur  et  de 
l'inspecteur,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  le  conduire; 
cet  homme  ne  pouvant  avoir  la  prétention  d'un  ancien 
entrepreneur  sera  plus  docile  aux  avis  de  ces  deux  chefs 
de  la  manufacture'. 

XVI. 

1786,  avant  le  n  juin,  Paris. 

Mémoire  adressé  au  roi  par  Pierre  Ranson  pour  protester 
contre  la  nomination  de  Malaine  comme  peintre  des 
Gobelins. 

[Au  Roi.] 

Sire, 

Pierre  Ranson,  peintre  en  fleurs  et  arabesques,  demeu- 
rant à  Paris,  ijé  aux  Goblins  d'ouvriers  attachés  à  cette 
manufacture,  se  jette  aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour 
obtenir  justice.  L'exposé  succint  de  sa  situation  suffira 
pour  mettre  Votre  Majesté  à  portée  d'exercer  sa  bienfai- 
sance ordinaire. 

Le  suppliant,  élevé  dès  l'enfance  aux  travaux  de  tapis- 
serie de  la  manufacture  des  Goblins,  ne  les  a  quitté  que 
pour  étudier  la  peinture  sous  feu  M.  Tessier,  peintre  en 
fleurs  à  la  dite  manufacture  ;  ayant  acquis  quelques  talens 
dans  ce  genre,  il  fut  protégé  par  M.  le  marquis  de  Mari- 
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gny,  directeur  général  des  Goblins,  et  il  en  obtint  alors 
un  brevet  d'élève  de  la  dite  manufacture.  Il  s'est  appliqué 
depuis  à  exercer  ses  talens  dans  divers  travaux  pour  les 
manufactures  du  royaume. 

Feu  M.  Jacques,  peintre,  avait  succédé  à  M.  Tessier, 
dans  sa  place  aux  Goblins,  et  lors  du  décès  de  M.  Jacques, 
il  y  a  environ  quatre  ans,  le  suppliant  sollicita  à  l'effet 
d'obtenir  sa  place.  En  conséquence,  il  communiqua  ses 
travaux  à  M.  Pierre,  premier  peintre  de  Votre  Majesté  et 
directeur  de  la  manufacture,  lequel  les  accueillit,  lui  pro- 
mit la  place  de  feu  M.  Jacques,  lui  ordonna  ensuite  des 
travaux  pour  la  manufacture,  lui  fit  remettre  les  clefs 
d'un  attelier  aux  Goblins,  et  le  nomma  verbalement  pour 
remplacer  le  sr  Jacques.  Il  lui  conseilla  même  de  quitter 
les  travaux  qu'il  avait  pour  la  manufacture  d'Aubusson 
et  autres  et  ne  s'attacher  qu'aux  ouvrages  des  Goblins. 

Comme  l'installation  du  suppliant  dans  le  logement 
qu'on  lui  avoit  destiné  aux  Goblins  nécessitoit  quelques 
arrangements  assez  considérables,  il  crut  la  devoir  diffé- 
rer jusqu'à  ce  qu'on  ait  daigné  l'assurer  de  sa  place. 
Néanmoins,  il  a  toujours  exécuté  les  travaux  qui  lui  ont 
été  commandés  par  M.  Pierre  qui  en  a  paru  content.  Le 
suppliant  travaille  encore  maintenant  à  plusieurs  ouvrages 
pour  la  manufacture  et  n'attend  que  le  renvoi  des  origi- 
naux, dont  on  a  besoin,  pour  les  terminer. 

Dans  cette  circonstance,  le  suppliant  avoit  droit  de 
compter  sur  la  promesse  de  M.  Pierre,  autorisée  de 
consentement  de  M.  le  comte  d'Angivilliers;  mais,  au 
mépris  de  la  promesse,  le  suppliant  vient  d'apprendre  que 
M.  Pierre  a  disposé  de  sa  place  en  faveur  d'un  étranger  et, 
pour  couvrir  l'inconséquence  de  son  procédé,  M.  Pierre, 
sous  prétexte  de  faire  les  réparations  convenables  au  loge- 
ment qu'il  avoit  assigné  au  suppliant,  vient  de  lui  en 
demander  les  clefs. 

Il  suit  de  l'exposé  ci  dessus,  dont  on  peut  attester  la 
vérité,  que  le  suppliant,  chargé  de  famille,  après  avoir 
fait  des  sacrifices  pour  s'attacher  uniquement  à  la  manu- 
facture des  Goblins,  se  trouve  maintenant  sans  ressources 
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et  frustré  de  la  place  qui  lui  avoit  été  promise  par 
M.  Pierre,  que  ses  talens  et  sa  bonne  conduite  d'ailleurs 
lui  assuroient. 

Dans  cette  conjoncture,  le  s»"  Ranson  attend  tout  des 
bontés  et  de  la  justice  de  Votre  Majesté  et  la  supplie 
d'ordonner  qu'il  soit  remis  en  possession  de  la  place  de 
feu  M.  Jacques,  et  des  ouvrages  en  fleurs  et  arabesques 
relatifs  à  la  dite  manufacture,  dont  il  connoît  parfaitement 
tous  les  détails,  y  ayant  travaillé  dès  l'enfance,  et  d'or- 
donner en  outre  qu'il  jouisse  des  appointements  et  privi- 
lèges attachés  à  la  dite  place.  Le  suppliant  ne  cessera  ses 
vœux  pour  la  conservation  des  jours  sacrés  de  Votre 
Majesté  *. 

XVII. 

1786,  II  juin,  Paris. 

«  Réponse  au  mémoire  du  s^  Ranson  »,  par  Pierre^ 
directeur  de  la  manufacture. 

Le  sr  Ranson  est  un  imbécille!  Afin  de  ne  pas  perdre 
de  temps  en  discussion,  il  suffit  d'établir  la  vérité  des  faits. 

Le  sr  Ranson  se  présenta  muni  de  protections  pour 
obtenir  une  place  aux  Goblins  dans  le  genre  de  l'orne- 
ment et  des  fleurs.  Ses  talents  étoient  inconnus.  Il  fut 
reçu  comme  un  artiste  à  qui  l'on  en  croiait.  Après  un 
long  terme,  il  revint  avec  des  ouvrages  qui  ne  parloient 
point  en  sa  faveur.  Il  fallut  bien  rabattre  du  premier 
empressement.  On  écrivit  néanmoins  à  son  sujet,  mais 
dans  ce  que  l'on  mandoit,  l'on  ne  mettoit  en  avant  que 
son  avantage  d'être  né  dans  les  Goblins,  et  l'on  ne  le 
présentoit  que  comme  un  sujet  qui  ne  seroit  point  un 
objet  de  trouble. 

Trois  ans  se  sont  écoulés  et  le  s»*  Ranson  apportoit  de 
six  mois  en  six  mois  des  drogues  capables  d'éloigner  la 
meilleure  volonté. 
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Il  y  a  environ  un  an  qu'il  se  trouva  quelques  racor- 
dements  à  faire.  Le  surinspecteur  et  l'inspecteur  des 
Gobelins  engagèrent  le  directeur  à  essayer  pour  der- 
nière épreuve  de  charger  le  s»"  Ranson  de  cette  misère. 
Le  directeur  y  consentit  avec  répugnance.  Alors  le  s«"  Ran- 
son demanda  un  local  pour  l'exécution  de  cette  misère  ; 
l'on  se  pretta  encore  à  le  placer  dans  le  logement  de  feu 
sr  Jacques,  mais  on  lui  spécifia  bien  qu'il  n'étoit  point 
admis  dans  la  manufacture;  que  le  logement  n'étoit  qu'une 
facilité  momentanée,  que  l'on  ne  prendroit  rien  sur  soi, 
que  l'on  attendroit  les  ordres  de  M.  le  Directeur  général. 

Le  sr  Ranson  n'a  jamais  mis  le  pied  dans  le  logement, 
a  été  récalcitrant  lorsqu'on  lui  a  redemandé  des  clefs  dont 
il  n'avoit  fait  aucun  usage,  et  enfin  n'a  pas  fini  l'ouvrage 
qu'on  lui  avoit  donné  depuis  environ  un  an. 

Telle  que  soit  l'ignorance  d'un  homme,  on  répugne 
toujours  à  le  lui  dire  cruement.  Aussi  M.  Pierre,  direc- 
teur, a-t-il  toujours  cherché  à  le  faire  entendre.  Voilà 
son  tort.  Mais  il  avait  bien  dit,  bien  répété  aux  personnes 
liées  avec  le  s»"  Ranson  qu'il  ne  pouvoit  en  conscience 
proposer  à  M.  le  Directeur  général  un  sujet  incapable  du 
service. 

Mais  M.  Taraval,  surinspecteur,  pour  obliger  M,  Pierre, 
avoit  profité  d'un  plus  de  confiance  pour  dire  au  s»"  Ran- 
son de  ne  pas  s'occuper  de  cet  arrangement. 

L'on  se  dispensera  de  relever  les  assertions  inexactes. 
Cependant  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  observer  que 
l'on  a  jamais  dit  au  sr  Ranson  d'abandonner  ses  autres 
entreprises;  qu'un  homme  qui  ne  se  montroit  que  tous 
les  six  mois,  un  peu  plus  fréquemment  lorsqu'il  lui  fut 
ordonné  un  racordement,  a  été  libre  de  suivre  ses  opéra- 
tions. Il  n'a  pas  d'ouvrage;  en  mérite-t-il?  M.  le  Directeur 
général  doit-il  être  trompé  '  ? 
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XVIII. 

1786,  26  septembre,  Paris. 

Inhumation  de  Pierre  Ranson,  artiste  peintre. 

[Extrait  des  registres 
de  l'ancienne  paroisse  Saint -Nicolas -des -Champs.] 

Pièce  déposée  par  le  greffe  de  Versailles. 

Le  26  septembre  1786,  Pierre  Ranson,  artiste  peimre, 
époux  de  Marie  Madeleine  Jourdain,  décédé  rue  Saint 
Martin,  âgé  de  5o  ans,  inhumé  en  présence  d'Abel  Fran- 
çois Ranson,  contremaître  des  ouvrages  de  tapisserie  des 
Gobelins,  son  frère,  et  de  Jean  Baptiste  Marie  Ranson, 
peintre,  son  cousine 
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TABLEAUX 


GALERIE  DE  DIANE  AUX  TUILERIES 

(1805-1809) 


L'empereur  Napoléon  intervenait  presque  toujours 
personnellement  dans  les  commandes  à  ordonner  aux 
artistes  représentant  les  sujets  de  son  histoire,  et  il 
s'occupait  aussi  du  placement  des  œuvres  de  peinture 
dans  ses  palais.  Les  quatre  pièces  suivantes  inédites 
en  apportent  une  preuve  entre  bien  d'autres. 

Le  lieu  choisi  pour  réunir  une  série  de  tableaux  de 
ce  genre  est  aux  Tuileries  dans  les  grands  apparte- 
ments du  premier  étage,  la  galerie  dite  de  Diane, 
qui  était  la  plus  longue  du  palais.  Ses  dimensions 
permettaient  de  la  transformer  les  jours  de  fête,  où 
l'on  donnait  des  repas  à  de  nombreux  invités,  en  salle 
à  manger.  Et  elle  remplit  aussi  cet  emploi  sous  Napo- 
léon IIL 

C'est  là  encore  que  dans  certaines  occasions  on 
exhibait  sous  les  yeux  de  Napoléon  les  nouveaux  pro- 
duits de  la  manufacture  de  Sèvres  destinés  aux 
cadeaux,  les  meubles  neufs  sortis  de  chez  Jacob  ou 
les  beaux  bronzes  commandés  par  la  Liste  Civile, 
notamment  ceux  pour  les  palais  de  la  nouvelle 
France,  objets  auxquels  le  souverain  tenait  à  donner 
son  coup  d'œil;  plus  rarement  aussi  les  présents  que 
l'Empereur  recevait  de  l'étranger,  comme  par  exemple 
les  malachites  que  lui  envoya  le  czar  Alexandre  I"  en 
i8o8^ 

I.  Malachites  montées  ensuite  par  Thomire  sur  les  ordres  de 
l'Empereur,  lesquelles  ornent  aujourd'hui  le  Grand-Trianon. 


J 
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Cette  galerie,  enfin,  si  l'on  veut  en  situer  la  topo- 
graphie, allait  des  appartements  dits  du  Pape  (pavil- 
lon de  Flore)  au  vaste  cabinet  du  Conseil  qui  précé- 
dait la  salle  du  trône  et  donnait  avec  ses  six  fenêtres 
sur  la  cour  du  Carrousel.  De  l'autre  côté,  face  aux 
fenêtres,  elle  offrait  un  important  développement  de 
muraille  se  prêtant  à  la  pendaison  des  toiles. 

L'origine  de  cette  galerie  remontait  à  Louis  XIV. 
Elle  avait  toujours  servi  à  mettre  des  peintures, 
qu'elle  semblait  appeler  à  défaut  de  tapisseries. 

Dans  ses  résidences,  dans  les  principales  tout  au 
moins,  par  exemple  au  Grand-Trianon,  à  Fontaine- 
bleau, à  Compiègne,  l'Empereur  a  le  dessein  défor- 
mer aussi  des  galeries  de  peinture.  Ce  projet  reçoit 
son  exécution.  Les  pièces  d'archives  le  prouvant  en 
existent. 

Aux  Tuileries,  pour  ne  parler  aujourd'hui  que  de 
son  palais  d'hiver  habituel.  Napoléon  a,  dès  floréal 
an  XIII,  c'est-à-dire  dès  avril-mai  i8o5,  le  désir  de 
grouper  les  panneaux  qui  ont  trait  à  ses  campagnes 
d'Italie  et  d'Egypte.  Témoin  la  première  lettre  iné- 
dite que  nous  publions  ci-dessous  (lettre  de  Denonà 
de  Fleurieu,  alors  intendant  général). 

Puis,  en  1809,  il  élargit  son  choix,  fait  quelques 
changements  et  demande  des  œuvres  rappelant  la 
campagne  de  l'an  XIV  et  même  celle  de  1808  en 
Espagne.  Il  apparaît  surtout,  aux  titres  que  nous 
allons  rapporter,  qu'il  suit  en  seconde  analyse  l'idée 
pour  les  Tuileries  d'assembler  là  les  toiles  ayant  trait 
à  ses  entrées  dans  les  capitales  conquises,  telles  que 
Vienne,  Le  Caire,  Berlin,  Madrid,  Milan,  Gênes. 

On  trouvera  ces  nouvelles  dispositions  dans  les 
trois  intéressantes  lettres  inédites  suivantes,  échan- 
gées entre  Denon  et  l'intendant  général  Daru,  en  l'es- 
pèce l'interprète  du  souverain  qu'il  approche  journel- 
lement. 

Ce  n'est  pas  que  Denon  soit  privé  de   la  même 
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faveur,  puisque  le  directeur  général  du  Musée  Napo- 
léon est  un  des  six  artistes  privilégiés  qui  ont  leurs 
petites  entrées;  c'est-à-dire  qu'il  peut  se  présenter  au 
déjeuner  de  Sa  Majesté  et  lui  causer  librement. 

Ces  cinq  artistes  étaient,  outre  Denon,  David,  pre- 
mier peintre;  le  sculpteur  Chaudet,  dessinateur  des 
projets  de  médailles;  Fontaine,  premier  architecte; 
J.-B.  Isabey,  le  miniaturiste-dessinateur  du  cabinet 
et  des  théâtres,  et  enfin  Percier. 

Napoléon  aimait  à  s'entretenir  avec  eux  des  sujets 
d'Art.  Chacun  sait  qu'il  n'y  était  pas  inférieur. 

P.  Marmottan. 


Paris,  14  floréal  an  XIII  (4  mai  i8o5). 

Vivant  Denon,  membre  de  l'Institut  national,  de  la 
Légion  d'honneur,  directeur  général  du  Musée-Napo- 
léon, de  la  Monnaie  des  Médailles,  etc., 

A  Monsieur  de  Fleurieu,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  intendant  général  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur. 

Monsieur  l'Intendant  général, 

S.  M.  l'Empereur  en  m'ordonnant  de  faire  peindre  les 
portraits  de  MM.  les  Maréchaux  de  l'Empire <  pour  la 
galerie  des  Tuileries  me  chargea  d'y  placer  de  même  les 
batailles  mémorables  qui  ont  eu  lieu  en  Italie  et  en  Egypte. 
Les  tableaux  du  Passage  du  Pô  et  de  la  Bataille  de  Rivoli 
exécutés  pour  Sa  Majesté,  ayant  été  donnés  par  Elle  à 
S.  A.  le  prince  Joseph,  j'ai  fait  revenir  ces  deux  tableaux 
de  Morfontaine^,  et  ils  vont  être  cdpiés  par  MM.  Dunoui 

1.  Sur  cette  série  de  portraits,  voir  notre  plaquette  «  Com- 
mandes de  Napoléon  aux  peintres  et  sculpteurs  ».  Paris,  Leroy, 
1906,  p.  2  et  3. 

2.  Château  et  terre  du  roi  Joseph,  dans  l'arrondissement  de 
Senlis  (Oise). 
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et  Roehn*.  J'ai  fixé  le  prix  de  chacun  de  ces  tableaux  à 
2  000  francs  dans  la  note  que  j'eus  l'honneur  de  soumettre 
à  Sa  Majesté  et  qu'Elle  vous  a  probablement  adressée. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  l'Intendant  général,  de  me 
faire  payer  i  333  fr.  33  c,  premier  tiers  de  la  somme  de 
4  000  francs,  prix  fixé  pour  ce  travail,  de  laquelle  somme 
je  justifierai  entre  les  mains  de  M.  le  Trésorier  générai  de 
la  Maison  de  Sa  Majesté  par  un  état  émargé  de  MM.  Du- 
noui  et  Roehn. 

Agréez,  Monsieur,  l'hommage  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Pour  et  en  Vahsence  du  directeur  général, 

Lavallée, 
secrétaire  général  du  Musée  Napoléon 2. 

II. 

Paris,  le  14  février  an  1809. 

A  Monsieur  Denon,  directeur  du  Musée  Napoléon. 
(En  son  absence  à  M.  Lavallée ^  secrétaire.) 

Sa  Majesté,  Monsieur,  a  ordonné  de  remplacer  une 
partie  des  tableaux  qui  décorent  la  galerie  de  Diane,  aux 
Tuileries.  Voici  quelles  sont  ses  intentions  à  ce  sujet  : 

Le  tableau  représentant  V Entrée  à  Vienne^  est  bien. 

Remplacer  celui  représentant  L'Empereur  pardonnant 
aux  révoltés  du  Caire*  par  un  autre  représentant  la 
Révolte  du  Caire^  ou  un  autre  plus  analogue  à  l'occu- 
pation de  cette  ville. 

Remplacer  celui  des  Comices  de  Lyon^  par  celui  de 
V Entrée  de  V Empereur  à  Berlin^. 

1.  Les  premiers  tableaux  étaient  l'un  :  le  Passage  du  Pô  sous 
Plaisance,  du  paysagiste  Boguet;  l'autre,  la  Bataille  de  Rivoli, 
par  Carie  Vernet.  La  toile  originale  du  Passage  du  Pô,  recueil- 
lie plus  tard'à  Naples,  où  l'avait  portée  Joseph,  par  le  duc  d'Au- 
male,  orne  aujourd'hui  la  galerie  de  Chantilly. 

2.  Arch.  nat.,  O2  847. 

3.  Par  Girodet  (aujourd'hui  à  Versailles). 

4.  Par  le  même  Girodet  (aujourd'hui  à  Versailles). 

5.  De  Monsiau  (à  Versailles  aujourd'hui). 

6.  De  Meynier  (aujourd'hui  à  Versailles). 
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Remplacer  celui  de  V Allocution  du  Lech  par  un  autre 
représentant  l'Attaque  de  Madrid  au  moment  oîi  les  députés 
de  l'insurrection  viennent  implorer  la  clémence  de  Sa 
Majesté  dans  sa  tenteK 

Remplacer  les  quatre  petits  qui  se  trouvent  sur  les  longs 
côtés  de  la  galerie  par  quatre  autres  représentant  : 

10  V Entrée  de  l'Empereur  dans  Milan^,  à  la  première 
campagne  d'Italie; 

20  la  Reprise  de  Gênes,  suite  de  la  bataille  de  Marengo  ; 

30  V Entrevue  des  deux  empereurs  à  Tilsitt^,  en  i8oj ; 

40  V Entrevue  des  deux  empereurs  à Hottich*,  en  l'an  XIV. 

Ces  sept  nouveaux  tableaux  n'existant  point,  à  l'excep- 
tion de  VEntrevue  des  deux  empereurs  à  Tilsitt,  dont  les 
figures  et  les  dimensions  sont  beaucoup  trop  petites,  et 
de  VEntrevue  des  deux  empereurs  à  Hottich,  qui  n'est  pas 
encore  livré,  mais  dont  les  dimensions  seraient  beaucoup 
trop  grandes,  j'ai  fait  un  rapport  à  Sa  Majesté  pour  lui 
demander  un  crédit  de  69  000  francs  pour  cette  dépense, 
calculée  à  raison  de  i5ooo  francs  pour  chacun  des  trois 
premiers  de  10  pieds  de  hauteur  sur  i5  pieds  de  large, 
et  de  6000  francs  pour  chacun  des  quatre  derniers,  de 
5  pieds  6  pouces  sur  6  pieds  8  pouces.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  part  de  la  décision  de  Sa  Majesté. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  les  tableaux  de 
l'exposition  qui  lui  appartiennent  et  ceux  qui  seront  reti- 
rés de  la  galerie  de  Diane  soient  placés  dans  le  palais  de 
Gompiègne  et  dans  celui  de  Fontainebleau.  Je  vous  prie 
de  vous  occuper  le  plus  tôt  possible  de  l'exécution  de  cet 
ordre  de  Sa  Majesté. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  la  considération  dis- 
tinguée avec  laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

L'Intendant  général'. 

1.  De  Carie  Vernet  (aujourd'hui  à  Versailles).    . 

2.  De  Carie  Vernet. 

3.  Par  Serangeli  (à  Versailles). 

4.  Par  Prudhon  (au  Louvre). 

5.  Arch.  nat.,  O»  843. 
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III. 

Paris,  le  17  février  an  1809. 

Vivant  Denon,  membre  de  l'Institut  national,  de  la  Légion 
d'honneur,  directeur  général  du  Musée-Napoléon,  de 
la  Monnaie  des  Médailles,  etc., 

A  Monsieur  le  Conseiller  d'État,  intendant  général  de  la 
Maison  de  l'Empereur. 

Monsieur  l'Intendant  général, 

Je  viens  de  recevoir  à  mon  arrivée  à  Paris  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  14  du  courant, 
pour  me  prévenir  de  la  décision  de  l'Empereur  relative 
aux  tableaux  que  Sa  Majesté  désire  que  l'on  exécute  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  dans  la  galerie  de  Diane. 

Quant  au  tableau  du  Caire,  j'aurais  bien  voulu.  Mon- 
sieur l'Intendant  général,  que  Sa  Majesté  eut  déterminé 
le  moment  qu'elle  préfère  que  l'on  représente,  une  révolte 
n'étant  composée  que  de  scènes  détachées.  Sa  Majesté 
voudrait-elle  qu'on  prit  celle  du  moment  où  l'on  s'empare 
de  la  grande  mosquée  et  où  l'on  se  saisit  des  rebelles  de 
tous  états?  Cet  instant  termine  la  catastrophe. 

Témoin  oculaire  de  cette  rébellion,  je  n'ai  cependant 
rien  vu  qui  offrit  un  tableau  d'effet  et  qui  put  produire  de 
belles  masses. 

L'entrée  de  Sa  Majesté  dans  Berlin  offre  à  la  peinture 
une  belle  scène.  Il  en  est  de  même  du  sujet  qui  représente 
la  prise  de  Madrid  et  la  clémence  de  l'Empereur;  j'ai 
rapporté  de  mon  voyage  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
exécution. 

Voilà  pour  les  trois  grands  tableaux. 

A  l'égard  de  ceux  de  seconde  dimension,  l'entrée  de 
l'Empereur  dans  Milan  sera  exécutée  d'après  un  dessin 
que  j'ai  pris  sur  le  lieu. 

L'entrevue  des  deux  empereurs  à  Tilsitt,  de  même. 

Quant  à  l'entrevue  des  deux  empereurs  à  Hottich,  je 
vous  prie  de  dire  à  Sa  Majesté  que  d'après  ses  ordres  j'ai 
donné  ce  sujet  à  traiter  à  M.  Gros  dans  la  grande  dimen- 
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sion,  que  ce  tableau  est  déjà  plus  qu'à  moitié  fait  et  qu'il 
eut  été  terminé  pour  le  Salon  si  cet  artiste  n'eut  été 
chargé  postérieurement  d'exécuter  le  Lendemain  de  la 
bataille  d'EylauK  Si  Sa  Majesté  persiste  pour  qu'il  soit 
répété  de  petite  dimension,  je  crois  que  je  ne  pourrai  faire 
mieux  que  de  charger  M.  Gros  d'en  faire  la  copie. 

A  l'égard  de  la  reprise  de  Gênes,  j'ignore  s'il  y  a  eu  une 
action  et  j'ai  toujours  pensé  que  cette  ville  n'avait  été 
rendue  que  par  un  article  de  traité.  Dans  ce  cas,  Sa  Majesté 
désirant  qu'il  soit  fait  mention  par  un  tableau  de  la  pos- 
session de  Gênes,  ne  serait-il  pas  possible  de  choisir  le 
moment  où  le  doge  à  Milan  vient  apporter  à  Sa  Majesté 
le  vœu  du  Sénat  et  du  peuple  pour  demander  sa  réunion 
à  la  France? 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'Intendant  général,  de  prendre 
les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  les  observations  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser. 

Quant  aux  prix  de  ces  tableaux,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  observer.  Monsieur  l'Intendant  général,  que  le  prix 
donné  pour  les  grands  tableaux  du  dernier  Salon  a  été  de 
12  000  francs  et  que,  quelque  intérêt  que  je  prenne  à  l'art 
et  aux  artistes,  je  crois  que  pour  leur  plus  grand  avantage 
il  faut  leur  faire  faire  beaucoup  de  choses  sans  augmenter 
les  prix. 

Je  vais  m'entendre  avec  MM.  les  architectes  de  Fontai- 
nebleau et  de  Compiègne  pour  le  placeraent  dans  ces 
palais  des  tableaux  acquis  au  dernier  Salon. 

J'aurais  été.  Monsieur  l'Intendant  général,  vous  porter 
moi-même  mes  observations,  si  quelques  jours  de  repos 
ne  m'eussent  été  nécessaires  pour  me  remettre  des  fatigues 
de  mon  vbyage. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'hommage  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Denon. 

I.  Au  Louvre,  Salon  des  Sept-Cheminées. 


-  169- 

IV. 

Paris,  le  7  mars  an  1809. 
A  Monsieur  Denon,  directeur  du  Musée  Napoléon. 

Sa  Majesté,  Monsieur,  dans  le  nouveau  budget  qu'Elle 
vient  d'arrêter,  et  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer 
incessamment  l'extrait,  a  accordé  un  fonds  de  60  000  fr. 
pour  le  payement  de  tableaux  qu'Elle  a  ordonné  de  faire 
exécuter  pour  la  décoration  de  la  galerie  de  Diane,  aux 
Tuileries. 

Je  vous  ai  fait  connaître  par  ma  lettre  du  14  février 
dernier  les  sujets  désignés  par  Sa  Majesté  pour  être  repré- 
sentés sur  ces  tableaux.  Voici  ce  qu'Elle  a  décidé  relati- 
vement aux  observations  que  vous  m'avez  présentées  dans 
votre  réponse  du  17  du  même  mois  : 

«  On  fera  faire  le  tableau  de  l'entrevue  des  deux  empe- 
reurs à  Hottich  dans  une  dimension  telle  qu'il  puisse 
entrer  dans  la  galerie  de  Diane.  Si  celui  que  M.  Gros  fait 
est  trop  avancé  et  trop  grand,  on  en  fera  faire  une  copie. 

«  Quant  au  tableau  de  la  reprise  de  Gênes,  il  faut 
prendre  le  moment  où  l'officier  porteur  de  la  convention 
de  Marengo  arrive,  trouve  le  général  Miollis  dans  la  vflle, 
les  Anglais  dans  le  port,  les  Autrichiens  dans  les  forts, 
que  les  Anglais  et  les  Autrichiens  partent  et  que  les  Fran- 
çais entrent  ^.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m'adresser  le  plus  tôt  pos- 
sible la  liste  des  peintres  que  vous  croirez  devoir  proposer 
pour  l'exécution  de  ces  tableaux,  pour  que  je  puisse  les 
soumettre  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  la  considération  dis- 
tinguée avec  laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Daru». 

1.  Exécuté  par  J.-F.  Hue  et  exposé  au  Salon  de  1810,  ce 
tableau  est  aujourd'hui  à  Versailles. 

2.  Arch.  nat.,  02  843. 
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LE   COMTE   DE    FORBIN 

ET 

LE   «  RADEAU    DE    LA    MÉDUSE   » 


Le  27  mai  1823. 

Monseigneur, 
On  a  souvent  adressé  à  l'administration  des  arts  le 
reproche  de  ne  pas  encourager  exclusivement  le  genre 
historique,  qui  ne  peut  trouver  de  protection  que  chez  le 
Gouvernement.  J'ai  souvent  entendu  citer  à  l'appui  de 
cette  critique  peu  fondée  un  ouvrage  important  d'une 
composition  hardie,  d'une  exécution  large,  vigoureuse,  et 
qui  promet  à  la  France  un  habile  artiste  de  plus.  Le  Nau- 
frage de  la  Méduse,  tableau  de  près  de  vingt  pieds,  prouve 
que  son  auteur,  M.  Géricault,  a  puisé  dans  les  ouvrages 
de  Michel-Ange  le  grandiose  qui  ne  plaît  pas  à  la  multi- 
tude, mais  qui  constitue  le  véritable  peintre  d'histoire. 
On  ne  put  pas  acheter  ce  tableau  en  1819,  époque  de  son 
exposition  et  de  son  succès,  surtout  chez  les  artistes. 
M.  Géricault  montra  cet  ouvrage  à  Londres,  et  son  désir 
le  plus  vif  était  qu'il  fût  à  son  retour  acquis  pour  la  col- 
lection de  Sa  Majesté,  où  cette  autre  production  tiendrait 
une  place  fort  distinguée.  Ce  sujet,  qui  représente  un 
grand  désastre  et  qui  montre  l'homme  luttant  contre  une 
mort  cruelle,  est  plutôt  un  hommage  à  la  Providence 
qu'une  critique  de  l'inertie  qui  les  livrait  à  ce  danger. 
M.  Géricault  est  tout  à  fait  découragé  par  l'espèce  d'aban- 
don dans  lequel  on  laisse  son  tableau,  qu'il  offre  depuis 
deux  ans  de  céder  pour  5  ou  6  000  francs  :  c'est  ce  qu'on 
paye  aujourd'hui  un  petit  tableau  de  genre.  J'ai  été  trop 
frappé  de  ce  contraste  pour  ne  pas  être  obligé  de  le  signa- 
ler à  Votre  Excellence. 


Cette  lettre  était  adressée  par  le  comte  de  Forbin, 
directeur  des  Musées  royaux,  au  duc  de  Doudeau- 
ville,  ministre  de  la  Maison  du  roi.  Elle  est  digne  de 
celui  qui  fut  un  administrateur  aussi  éclairé  que  zélé. 

Dès  1819,  Géricault  avait  demandé  que  l'État  acquît 
son  tableau  pour  la  somme  de  10  000  francs.  Ayant 
essuyé  un  refus,  il  alla  en  Angleterre,  —  il  devait  y 
rester  trois  ans,  —  où  il  l'exposa  sans  vouloir  le 
vendre. 

Après  sa  mort,  le  Radeau  de  la  Méduse  fut  vendu 
6oo5  francs.. a  Déjà  des  amateurs  demandaient  que  le 
tableau  de  M.  Géricault  fût  coupé  en  quatre  parties,  ce 
qui  aurait  fait  monter  la  vente  totale  à  20000  francs.  » 
Dreux-Dorey,  ami  du  peintre,  mit  une  surenchère  de 
cinq  francs  dans  l'espoir  de  faire  acquérir  ce  chef- 
d'œuvre  par  la  Couronne. 

L'année  suivante,  le  comte  de  Forbin,  soucieux  de 
combler  les  vides  causés  au  Louvre  par  les  reprises 
des  Alliés,  acheta  huit  tableaux  de  Joseph  Vernet 
représentant  des  marines  et  des  paysages.  Faits  pour 
le  marquis  de  Laborde,  ils  avaient  été  payés  12000  fr. 
On  les  eut  pour  3o  000,  ce  qui,  à  cette  époque,  repré- 
sentait le  quart  de  leur  valeur. 

G.  Vauthier. 


—    172   — 

RAPPORT  DU  COMTE  DE  FORBIN 

SUR    LE   SALON    DE    1824 


Paris,  le  8  décembre  1824. 

Le   comte  de   Forbin,  directeur  général   des  Musées 

royaux, 
A  Monsieur  le  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  chargé  du 

département  des  beaux-arts  au  ministère  de  la  Maison 

du  roi. 

Monsieur  le  Vicomte, 

On  s'étonnerait  moins  du  peu  de  réputation  de  notre 
École  dans  les  pays  étrangers  si  l'on  réfléchissait  à  la 
funeste  influence  de  l'opinion  émise  par  plusieurs  jour- 
naux. Quelques-uns  d'entre  eux  ne  semblent  oublier  leurs 
divergences  habituelles  que  pour  flétrir  les  artistes  fran- 
çais, pour  proclamer  la  déchéance  d'une  École  dont  ils 
n'ont  jamais  reconnu  la  supériorité. 

Il  est  à  regretter  que  la  critique  des  arts  en  France  soit 
abandonnée  à  des  hommes  qui,  ayant  vainement  essayé 
de  s'y  faire  un  nom,  découragés  de  leur  médiocrité,  portent 
ensuite  dans  la  facile  profession  de  médire  par  écrit  toute 
l'amertume  de  l'exil  et  toute  la  rage  de  l'impuissance. 
J'apporterais  vingt  preuves  irréfragables  à  l'appui  de  cette 
assertion. 

On  ne  cesse  de  répéter  d'après  de  semblables  autorités 
que  l'École  française  tombe,  que  les  expositions  sont 
faibles,  et  l'éternel  refrain  de  cette  plainte  qui  fait  tant  de 
dupes  est  toujours  que  la  direction  donnée  aux  arts  est 
fautive  et  surtout  que  les  encouragements  sont  insuf- 
fisants. 

On  ne  dirige  point  les  arts;  on  ne  soumet  pas  le  génie, 
pas  même  le  talent,  à  une  marche  régulière;  ils  produisent 
ce  qu'on  ne  leur  demande  pas  de  préférence  à  ce  qu'on 
leur  ordonne.  Que  nous  reste-t-il  de  ce  qui  fut  exécuté 
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SOUS  la  surveillance  de  Vouët  et  de  Lebrun?  des  peintures 
médiocres,  portant  toutes  la  même  empreinte.  Cette  triste 
monotonie  atteste  assez  le  vice  de  cette  marche  et  les 
chaînes  que  le  pouvoir  et  le  crédit  d'un  chef  d'École  impo- 
saient à  tout  ce  qui  lui  obéissait.  Deux  hommes  seulement, 
le  Poussin  et  Lesueur,  marquèrent  alors,  parce  qu'ils 
surent  échapper  à  cette  discipline  étroite. 

Quant  aux  encouragements  refusés  aux  arts,  on  défie 
de  prouver  qu'à  nulle  époque  ils  aient  été  plus  noblement 
distribués.  Que  firent  les  gouvernements  éphémères  qui 
se  succédèrent  en  France  pour  les  artistes  qui  sont  aujour- 
d'hui à  si  juste  titre  les  chefs  de  l'Ecole?  rien.  Le  gouver- 
nement impérial  vit  éclore  des  chefs-d'œuvre  qu'il  ne  fit 
pas  même  acheter,  parce  qu'ils  n'avaient  rien  à  faire  avec 
le  Moniteur.  C'est  depuis  le  retour  des  Bourbons  seule- 
ment que  les  tableaux  de  MM.  David,  Gérard,  Girodet, 
Guérin,  etc.,  ont  été  acquis;  les  plus  beaux  ouvrages  de 
ces  artistes  étaient  alors  encore  dans  leurs  ateliers,  et 
pourtant  des  sommes  considérables  étaient  prodiguées  à 
des  peintres,  à  des  statuaires  médiocres.  On  cherchait 
vainement  aussi  l'École  française,  aujourd'hui  si  brillante, 
au  Musée  du  Luxembourg.  Le  Salon  actuel  est  la  preuve 
de  ce  que  nous  avançons,  que  les  arts  doivent  être  libres 
de  toutes  les  entraves.  Ce  Salon  est  remarquable  par  sa 
force  qui  est  tout  entière  dans  sa  variété,  et  c'est  ainsi  du 
choc  des  opinions,  de  la  diversité  des  jugements,  de 
l'indépendance  des  travaux  que  naîtront,  malgré  les  esprits 
chagrins,  des  ouvrages  originaux  et  élevés. 

Épiez  le  talent,  soutenez-le;  ne  le  forcez  pas  à  faire  ce 
qu'il  ne  sent  pas,  à  obéir  à  votre  propre  inspiration.  Dési- 
gnez les  travaux,  ouvrez  la  carrière,  montrez  le  but, 
n'imposez  pas  les  moyens  :  voilà,  je  pense,  la  seule  marche 
raisonnable  indiquée  par  l'expérience  à  l'administration 
des  arts. 

Le  hasard  peut  apporter  des  changements  aux  idées 
que  j'émets  ;  dans  l'avenir,  un  homme  de  génie  peut  appa- 
raître et  entraîner  son  siècle  à  sa  suite,  mais  dans  l'état 
actuel  où  l'on  ne  rencontre  que  du  talent,  une  seule 
influence  appuyée  par  le  pouvoir  serait  de  la  tyrannie 
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stérile,  intolérable  pour  l'École  et  funeste  aux  arts.  Les 
arts  prennent  leur  part  de  la  grande  querelle  du  classique 
contre  le  romantique.  Les  hostilités  commencent  d'une 
manière  vive,  les  manifestes  des  deux  partis  sont  écrits 
par  des  littérateurs  qui  prennent  constamment  le  change 
sur  les  doctrines  des  anciens  et  les  entreprises  des  peintres 
romantiques  :  aussi  la  question  est-elle  loin  de  devoir 
s'éclaircir  de  longtemps.  Mais  cette  lutte  même  tournera 
au  profit  de  Tart  et  ne  mérite  pas  de  remuer  si  fortement 
la  bile  de  ceux  qui  ne  prévoient  que  ruine  et  que  confu- 
sion. 

On  se  plaint  aussi  de  l'envahissement  du  genre  propre- 
ment dit  :  pourquoi  d'abord,  et  comment  ensuite  l'arrêter? 
L'École  hollandaise  a  vu  Rembrandt  et  Gérard  Dow  à 
côté  de  Rubens.  Ne  soyons  pas  exclusifs  et  laissons  les 
peintres  se  charger  de  plaire  au  public  à  sa  façon  et  à  leur 
manière.  La  sculpture  prend  un  grand  essor  en  France. 
Jamais,  à  côté  de  talents  déjà  parfaits,  elle  n'a  offert  de 
si  belles  espérances.  Toutes  les  leçons,  tous  les  exemples 
donnés  par  David  ont  été  recueillis  par  la  sculpture,  et  ce 
maître  aura  produit,  pour  ainsi  dire,  plus  de  statuaires 
que  de  peintres. 

La  gravure  marche  en  France  à  grands  pas  dans  tous 
les  genres  de  perfectionnement  qui  lui  sont  propres;  elle 
a  conservé  la  suprématie  dans  le  genre  historique  et  elle 
s'empare  de  ce  que  nos  voisins  avaient  de  plus  pittoresque, 
de  plus  varié,  de  plus  adapté  au  système  de  couleur  de 
l'École  anglaise.  Enfin,  la  gravure  devient  une  branche 
importante  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France. 

J'ai  nommé  l'industrie;  elle  s'associe  à  tous  les  succès 
des  sciences  et  des  arts  du  dessin;  elle  leur  emprunte  des 
procédés  ingénieux  et  des  formes  élégantes.  Ainsi,  l'heure 
de  la  décadence  n'est  pas  sonnée,  et  la  France  peut  être 
fière  de  ses  arts,  particulièrement  de  l'Exposition  de  1824, 
la  plus  belle,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  complète  qui 
ait  été  offerte  jusqu'à  ce  jour  aux  yeux  du  public. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  à  l'appui  du  présent 
rapport  le  complément  définitif  du  travail  général  sur 
l'Exposition  de  1824.  Cet  envoi  se  compose  :  1°  de  l'état 
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des  acquisitions  déjà  autorisées;  20  des  états  des  tableaux 
et  statues  à  acquérir  et  à  commander  à  la  fin  du  Salon; 
30  enfin  de  l'état  des  médailles  à  accorder  aux  artistes. 

Vous  serez  moins  étonné  de  l'importance  des  acqui- 
sitions et  des  commandes  que  je  sollicite  et  du  nombre 
des  médailles  que  je  propose  d'accorder  lorsque  vous 
vous  serez  assuré  que  l'Exposition  actuelle  est  d'un  tiers 
au  moins  plus  importante  que  la  dernière,  qu'elle  a  été 
attendue  longtemps,  que  tous  les  artistes  ont  fait  des 
efforts  pour  se  surpasser  et  qu'il  est  nécessaire  de  mar- 
quer l'avènement  du  roi  par  un  plus  grand  nombre  de 
récompenses.  C'est  à  la  fois  frapper  le  souvenir  des  artistes 
et  rattacher  leur  reconnaissance  à  une  époque  si  heureuse 
pour  leur  pays.  Vous  serez  bien  convaincu,  j'espère,  que, 
malgré  ce  résultat  du  dépouillement  de  toutes  les  récla- 
mations, il  est  impossible  de  ne  pas  laisser  encore  une 
grande  quantité  de  demandes  sans  réponse  et  de  préten- 
tions sans  effet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Vicomte,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  comte  de  Forbin^. 

Le  Salon  de  l'année  1824  s'était  ouvert  le  25  août. 
Le  comte  de  Forbin,  directeur  des  Musées  royaux, 
avait  demandé  qu'il  durât  trois  mois,  et  il  s'était 
efforcé  de  réagir  contre  une  habitude  familière  à  cer- 
tains artistes  de  cette  époque.  Ceux  qui  n'étaient  pas 
soumis  aux  formalités  du  jury,  —  les  membres  de 
l'Institut,  ceux  qui  avaient  jadis  fait  partie  de  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture,  les  anciens  pen- 
sionnaires et  les  auteurs  d'œuvres  officiellement 
commandées,  —  espéraient,  disait-il,  produire  plus 
d'effet  en  ne  s'offrant  aux  yeux  du  public  que  lors- 
qu'il était  déjà  rassasié  de  la  vue  des  autres  ou- 
vrages. La  première  impression  étant  fâcheuse,  le 

I.  Archives  nationales. 
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directeur  des  Musées  royaux  désirait  que  ces  artistes 
envoyassent  leurs  ouvrages  quelques  jours  avant  l'ou- 
verture du  Salon,  afin  de  présenter  une  masse  impo- 
sante qui  disposât  favorablement  le  public  ^ 

Le  comte  de  Forbin  se  défiait  de  la  critique  de  son 
temps.  Il  n'avait  pas  tort,  et,  sauf  de  rares  exceptions, 
ce  qu'il  avait  lu  dans  les  journaux  sur  le  Salon  de 
1824  ne  représentait  guère,  avec  des  appréciations 
vagues,  qu'étroitesse  d'esprit  et  dogmatisme  suranné. 

Quels  sont  les  «  ratés  »  dont  il  parle,  et  qui  se 
vengent  de  leur  impuissance  par  le  dénigrement? 
C'est  ce  qui  n'est  pas  facile  d'établir. 

Il  en  est  un  pourtant  dont  les  jugements,  inscrits 
au  Journal  des  Débats^  semblent  mériter  la  sévérité  du 
comte  de  Forbin,  Delécluze,  ancien  élève  de  David. 
Obstinément  attaché  à  tous  les  procédés  de  l'art  clas- 
sique, «  il  ne  voulut  jamais  comprendre  que  ce  qu'il 
appelle  la  bourrasque  romantique  avait  de  grandes  et 
bonnes  raisons  d'être  ».  C'est  lui  qui  connaissait  si 
peu  Géricault  que  longtemps  il  donna  à  ce  nom  la 
forme  biblique  de  Jéricho;  c'est  lui  qui,  cette  même 
année  1824,  reprochait  à  Thiers,  à  propos  de  ses 
articles  publiés  dans  le  Constitutionnel^  d'être  «  un 
des  premiers  qui  eussent  préparé  le  règne  du  laid  et  la 
triste  réalité  dans  les  arts  »  ;  lui  encore  qui  appelait 
une  tartouillade  Dante  et  Virgile  (M.  Delacroix,  dira- 
t-il  à  propos  du  Massacre  de  Scio^  fait  la  grosse  voix 
pour  se  donner  un  air  sauvage).  Enfin,  cet  ennemi  du 
pittoresque,  qui  ne  voyait  dans  la  représentation  des 
types  chevaleresques  qu'un  anachronisme  ridicule, 
ne  rencontre  qu'un  trait  juste  quand  il  s'écrie  :  «  les 
peintres  de  la  nouvelle  École  sont  bouillants  d'espé- 

I.  On  avait  espéré  que  David  enverrait  au  Salon  son  tableau 
de  Mars  désarmé  par  les  Grâces,  alors  exposé  rue  de  Riche- 
lieu. 


rance  et  d'activité;  ceux  de  l'ancienne  s'endorment  (il 
appelle  sommeil  ce  qui  est  épuisement)...;  la  nouvelle 
École  l'emportera;  la  chose  est  peut-être  déjà  faite.  » 

Quel  genre  de  critique  trouve-t-on  dans  les  autres 
journaux?  Le  Moniteur  (on  sait  qu'alors  les  articles 
étaient  rarement  signés;  tout  au  plus,  trouye-t-ori 
une  initiale)  est  sévère  pour  Delacroix  :  «  Il  faut 
élever  le  cœur  et  non  le  déchirer;  nous  mettrons 
toujours  une  grande  différence  entre  les  peintures 
touchantes  de  Racine  et  les  drames  sanglants  de  Sha- 
kespeare. »  C'est  évidemment  un  littérateur  qui  a 
écf  it  cette  phrase  doctorale.  Le  Journal  du  Commerce 
déclare  «  que  l'exposition  de  cette  année  confirme  les 
signes  de  décadence  annoncés  depuis  longtemps  dans 
la  peinture  historique.  La  plus  grande  partie  des 
tableaux  d'histoire  ne  sont  que  de  grands  tableaux  de 
genre  »,  et  on  les  appelle  ainsi  parce  qu'on  a  cherché 
à  y  reproduire  fidèlement  le  costume  et  la  physiono- 
mie de  chaque  peuple. 

La  Ga:{ette  de  France  rend  des  oracles,  mais  son 
prophète  a-t-il  assez  vécu  pour  voir  ruiner  ses  pré- 
dictions ?  «  Le  classique  est  puisé  dans  la  belle  nature  ; 
il  touche,  il  émeut,  il  satisfait  à  la  fois  le  cœur  et  l'es- 
prit; plus  on  l'étudié  et  plus  on  y  découvre  de  beau- 
tés. On  s'en  éloigne  avec  regret,  on  y  revient  avec 
plaisir.  Le  romantique,  au  contraire,  a  je  ne  sais  quoi 
de  forcé,  de  hors  nature,  qui  choque  au  premier  coup 
d'œil  et  rebute  à  l'examen.  Inutilement,  l'auteur  en 
délire  combine  des  scènes  atroces,  verse  le  sang, 
déchire  les  entrailles,  peint  le  désespoir,  l'agonie. 
Inutilement  même,  il  obtient  des  effets  partiels  au 
milieu  de  mille  extravagances  et  fait  crier  miracle 
aux  gens  qui  ne  s'y  connaissent  pas;  la  postérité  ne 
recevra  point  de  tels  ouvrages  et  les  contemporains 
de  bonne  foi  s'en  lasseront  :  ils  s'en  lassent  déjà.  J'ap- 

1915-1917  12 


—  lyS  — 

pelle  classiques  Léonidas^  Philippe  F,  et  romantique 
le  Massacre  de  Scio  ^  » 

Au  Courrier  français^  Rabbe,  —  encore  un  littéra- 
teur !  —  s'empêtre  dans  une  prose  poncive  :  «  La  pein- 
ture doit  être  essentiellement  historique  et  monu- 
mentale pour  être  nationale  et  populaire.  Sa  plus 
noble  fonction  est  d'ajouter  à  la  pompe  auguste  des 
temples,  des  palais  et  de  tous  les  lieux  où  la  multi- 
tude peut  aller  chercher  des  émotions  patriotiques...  » 
C'est  la  mort  décrétée  contre  tout  ce  qui  est  fantaisie 
et  tableau  de  genre 2. 

C'est  Beyle  qui  rend  compte  du  Salon  dans  \t  Jour- 
nal de  Paris.  Ses  articles  n'ont  pas  grande  portée.  Ses 
jugements  sur  la  musique  sont  sujets  à  caution;  ce 
qu'il  dit  de  la  peinture  ne  l'est  pas  moins,  et  il  est 
probable  que  le  souvenir  des  grands  artistes  italiens 
le  rendait  sévère,  comme,  par  exemple,  à  l'égard  du 
Vœu  de  Louis  XIII  :  «  La  Madone  est  belle  sans 
doute,  mais  c'est  d'une  sorte  de  beauté  qui  exclut 
l'idée  de  la  divinité...  L'enfant  Jésus,  qui  d'ailleurs 
est  fort  bien  dessiné,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins 
divin  au  monde.  La  physionomie  céleste,  l'onction, 
indispensable  dans  un  tel  sujet,  manquent  entière- 
ment aux  personnages  de  ce  tableau.  » 

1.  A  la  Quotidienne^  c'est  encore  un  littérateur  qui  fait  la 
critique  du  Salon.  Mély-Janin  se  plaint  surtout  du  trop  grand 
nombre  de  tableaux  :  «  Si  la  peinture  n'acquiert  point  de 
forces  en  allant,  on  ne  saurait  nier  du  moins  qu'elle  n'ac- 
quière des  peintres;  tant  qu'on  ouvrira  toutes  grandes  les 
portes,  qu'on  ne  reviendra  pas  aux  règlements  de  l'ancienne 
Académie  de  peinture,  il  ne  faut  point  espérer  que  l'École 
puisse  se  soutenir  à  cette  hauteur  où  l'ont  amenée  David  et 
ses  successeurs.  » 

2.  Citons  un  mot  amusant  rapporté  par  Rabbe,  qui  s'élevait 
contre  «  l'inconvénient  des  choses  mythologiques  ».  Un  brave 
homme  disait  à  sa  femme  en  lui  montrant  un  certain  Ixion  : 
«  Vois-tu,  c'est  ainsi  qu'on  rouait  avant  la  Révolution.  » 
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Nous  arrivons  enfin  à  des  critiques  éclairés.  Jal, 
dans  son  livre  l'Artiste  et  le  philosophe  au  Salon  de 
1824^  fait  entendre  d'excellentes  et  piquantes  vérités. 
Le  Globe ^  qui  vient  d'être  fondé,  —  le  premier 
numéro  est  du  i5  septembre  1824,  —  est,  probable- 
ment sous  la  plume  de  Vitet,  nettement  favorable  aux 
romantiques.  L'École  de  David,  dit-il,  marche  à  sa 
décadence;  les  sujets  mythologiques  ont  fait  leur 
temps,  et,  dans  un  programme  éclectique,  il  invite  à 
traiter  ce  qu'ils  veulent,  en  louant  la  jeune  génération 
de  son  goût  sincère  pour  la  vérité  et  d'un  très  grand 
effort  pour  l'atteindre. 

La  critique  la  plus  remarquable,  la  plus  juste,  se 
trouve  dans  les  articles  publiés  par  Thiers  dans  le 
Constitutionnel^  et  qu'il  a  réunis  en  un  volume.  Les 
dieux  s'en  vont,  disent  les  immobiles,  —  de  la  poli- 
tique ce  mot  est  passé  dans  les  arts.  — Non,  répond-il, 
ils  ne  s'en  vont  pas  et  il  ne  faut  pas  crier  à  la  barba- 
rie. On  ne  comprend  pas  qu'une  révolution  s'est 
déclarée  dans  la  peinture  comme  dans  les  arts.  Au 
jugement  de  certains  hommes,  ce  Salon  de  1824  est 
le  plus  original.  Comprimé  pendant  quinze  ans,  l'es- 
prit français,  abandonné  à  lui-même,  s'est  livré  à  tous 
ses  penchants,  à  toutes  ses  espérances  et  a  cherché 
partout  la  route  du  vrai  et  du  beau.  D'ailleurs,  —  et 
l'auteur  loue  Delacroix,  Sigalon,  Scheffer,  Schnetz  et 
Cogniet,  —  l'exécution  a  prodigieusement  gagné;  on 
a  songé  à  être  plus  vrai,  moins  arrangé  dans  les  com- 
positions, moins  académique  dans  le  style. 

Il  est  une  chose  qu'oublie  de  dire  le  comte  de  For- 
bin,  c'est  qu'à  côté  de  ce  trop  grand  nombre  de  litté- 
rateurs, interminable  queue  de  Diderot,  incapables 
d'ailleurs  de  juger  en  hommes  du  métier,  il  y  avait 
un  artiste  honorablement  connu,  le  comte  de  Forbin 
lui-même,  qui,  dans  ses  rapports  adressés  à  la  Mai- 
son du  roi,  se  montrait  plus  juste  appréciateur  du 
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talent  et  du  génie.  Dès  1819,  il  s'occupait  d'acheter  le 
Naufrage  de  la  Méduse,  et  il  acquérait  enfin,  après 
la  mort  de  l'auteur,  ce  tableau  «  remarquable  surtout 
par  la  hauteur,  la  gravité  de  l'ordonnance  et  par 
l'extrême  énergie  de  l'exécution.  Aucun  peintre,  sans 
exception,  depuis  Michel-Ange,  n'avait  été  appelé  à 
sentir  et  à  rendre  le  genre  terrible  d'une  manière  plus 
puissante  ».  Et  en  dépit  de  toutes  les  critiques,  il  fai- 
sait acheter  le  Massacre  de  Scio  pour  le  Musée  du 
Luxembourg  ^ 

Le  directeur  des  Musées  royaux  est  donc  impartial  ; 
il  est  clairvoyant,  et,  dans  ces  débats  passionnés  entre 
classiques  et  romantiques,  il  ne  voit  que  profit  pour 
l'art.  Tout  de  suite,  sans  suivre  l'ordre  du  rapport, 
disons  qu'il  y  a  là,  discrète  et  voilée,  une  allusion  à 
Quatremère  de  Quincy.  Ce  que  fut  ce  personnage, 
nous  le  savons  amplement  par  l'ouvrage  richement 
documenté  que  lui  a  consacré  notre  confrère  M.  R. 
Schneider.  Caractère  impérieux,  classique  intransi- 
geant, Quatremère  prescrit  à  l'art  des  formules  desti- 
nées à  l'emprisonner  et  à  l'étouffer.  «  N'imposez  pas 
les  moyens  »,  répond  le  comte  de  Forbin,  et  c'est  le 
Musée  royal  qui  a  raison  contre  l'Académie  des 
beaux-arts  dans  la  personne  de  son  secrétaire  perpé- 
tuel. 

I.  «  Je  me  suis  hâté,  écrivait  Forbin,  de  faire  acquérir  ces 
tableaux  pour  éviter  que  ces  ouvrages  ne  fussent  achetés  par 
des  particuliers  qui  ne  s'établiraient  en  protecteurs  des  arts 
que  pour  faire  adresser  au  gouvernement  le  reproche  aussi 
banal  qu'il  est  injuste  de  ne  pas  les  encourager.  »  Les  œuvres 
achetées  en  même  temps  que  le  Massacre  de  Scio  (payé 
6000  fr.)  étaient  :  Une  prise  d'habit,  de  Granet  (12000  fr.,  mais 
l'auteur  était  l'ami  intime  de  Forbin);  Intérieur  de  l'église  Saint- 
Etienne  du  Mont,  de  Renoux  (4000  fr.);  Sauvetage  d'un  navire 
naufragé  (3ooo  fr.);  Henri  IV  exposé  sur  son  lit  de  mort,  de 
Bergeret  (4000  fr.).  Forbin  aurait  voulu  acquérir  des  ouvrages 
de  Sigalon  et  de  Cogniet,  mais  ils  étaient  déjà  vendus. 
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Juge  et  guide  éclairé,  le  comte  de  Forbin,  dans  la 
dernière  partie  du  rapport  que  nous  ayons  à  exami- 
ner, fait  comprendre  que  chez  lui  l'administrateur 
est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Tout  d'abord,  ses  affir- 
mations sous-entendentune  comparaison  entre  Denon 
et  sa  propre  personne.  Le  sujet  serait  intéressant  à 
développer,  mais  il  serait  long,  car  il  suppose  une 
étude  minutieuse  de  chacun  de  ces  directeurs,  tous 
deux  artistes,  tous  deux  aimables  et  séduisants,  mais 
ayant  suivi  des  voies  tout  opposées.  L'un  est  chargé 
de  commander  des  œuvres  qui  glorifient  l'Empire,  et, 
comme  on  peut  le  voir  aux  Archives  nationales,  ces 
commandes,  presque  de  la  fin  du  Consulat  jusqu'en 
i8i5,  ne  sont  que  l'illustration  des  exploits  du  maître; 
il  achète  peu  d'oeuvres  contemporaines  qui  n'aient 
pas  ce  caractère,  peu  d'œuvres  anciennes,  l'argent, 
comme  on  le  lui  fait  savoir  officiellement,  devant  ser- 
vir à  encourager  les  artistes  vivants,  ce  qui  veut  dire 
ceux-là  presque  exclusivement  qui  ont  retracé  quelque 
épisode  de  la  vie  de  Napoléon.  D'ailleurs,  pourquoi 
acheter?  Le  Louvre  regorge  de  trésors;  la  Flandre, 
l'Allemagne,  l'Italie  y  figurent,  représentées  par  les 
noms  les  plus  glorieux.  L'autre  s'efforce  de  cacher  à 
des  yeux  attristés  les  vides  laissés  par  les  reprises  des 
Alliés.  Il  fait  suspendre  aux  murs  du  Musée  royal  des 
tableaux  remarquables,  mais  relégués  dans  les  maga- 
sins, et  il  ne  néglige  rien  pour  enrichir  des  collections 
appauvries. "C'est  ainsi  qu'en  1824  il  achetait  pour  le 
Louvre  huit  tableaux  de  Joseph  Vernet,  représentant 
des  marines  et  des  paysages,  qui  allaient  être  vendus. 
Commandés  par  de  Laborde,  ils  avaient  été  payés 
12000  francs  :  il  les  obtient  pour  3  000,  le  quart  de 
leur  valeur.  Cette  même  année,  en  déplorant  que  la 
collection  de  Drovetti  ait  été  enlevée  par  le  Piémont, 
il  négocie,  entre  autres  achats,  celui  de  la  collection 
Durand,  riche  en  monuments  égyptiens,  vases  italo- 


—    l82    — 

grecs,  bronzes  antiques,  verreries  antiques,  émaux, 
faïences,  terres  cuites,  vitraux,  «  le  tout  du  plus  beau 
choix  ».  Il  encourage  peintres  et  sculpteurs  en  leur 
demandaiit  des  œuvres  où,  à  part  bustes  et  portraits 
du  roi,  il  ne  songe  guère  à  des  sujets  monarchiques, 
et  enfin,  il  consacre  en  1824  la  somme  de  161  700  francs 
à  des  tableaux  et  statues  acquis,  à  acquérir  ou  à  com- 
mandera Il  aurait  voulu  obtenir  davantage  :  l'argent 
prodigué  aux  arts  n'est  jamais  perdu,  disait-il,  et  voici 
ce  qu'il  écrivait  au  mois  de  novembre  de  la  même 
année  : 

«  Les  idées  d'économie  sont  la  mort  de  la  véritable 
richesse  nationale;  le  calcul  le  plus  simple  prouverait 
aisément  l'avantage  que  retire  un  grand  pays  de  tous 
ce  qui  ajoute  à  l'éclat  de  ses  monuments  et  à  l'opu- 
lence de  sa  capitale.  Il  faut  former  à  Paris  un  fais- 
ceau de  lumières;  il  faut  y  fixer  l'étude  des  étrangers 
et  y  appeler  la  curiosité  de  tous  les  gens  instruits  de 
l'Europe.  » 

Le  comte  de  Forbin  savait  aussi  insister  pour  faire 
accorder  aux  artistes  d'autres  encouragements.  Le 
6  décembre  1824,  il  avait  soumis  au  vicomte  de 
La  Rochefoucauld  une  liste   de  nominations  dans 

I.  Entre  autres  acquisitions,  citons  :  un  tableau  de  Turpin 
de  Crissé  (3  000  fr.);  Schnetz,  Diseuse  de  bonne  aventure 
(3  5oo  fr.);  Vandaël,  tableau  de  fleurs  (6000  fr.);  Menjaud,  Mort 
du  duc  de  Berry  (6000  fr.);  C.  Vernet,  Départ  pour  la  chasse 
(5 000  fr.);  H.  Vernet,  Portrait  de  Charles  X  (10 000  fr.).  — 
Parmi  les  sculptures,  la  Biblys  de  Dupaty;  de  Nanteuil,  Eury- 
dice mourante;  de  Pradier,  Psyché;  de  Raggi,  Hercule  et  Icare; 
de  Rutxhiel,  Pandore;  de  Seure,  une  Baigneuse,  etc. 

Ajoutons,  aux  achats  faits  cette  même  année  pour  le  Louvre, 
celui  du  Portrait  de  Jeaurat,  peint  par  Greuze  et  payé  i  800  fr., 
et  l'acquisition,  pour  36  349  fr.,  d'objets  d'art  de  la  galerie  du 
cardinal  Fesch,  la  frise  des  Griffons,  le  bas-relief  Suovetauri- 
lia,  une  Naïade,  et  des  bas-reliefs  représentant  des  soldats  pré- 
toriens. 
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l'ordre  de  Saint-Michel  ou  de  la  Légion  d'honneur. 
Quelques  mots  d'éloges  accompagnent  chaque  nom, 
et  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  reproduire  en 
partie  les  jugements  portés  par  le  directeur  des  Musées 
royaux  sur  les  chefs  de  l'Ecole  française. 

Il  propose  pour  le  cordon  de  Saint-Michel,  avec 
Percier,  «  régénérateur  de  l'architecture  en  France  », 
Carie  Vernet  :  «  La  Bataille  de  Marengo  est  placée 
au  premier  rang  des  productions  qui  honorent  le  plus 
l'École  française.  Son  Triomphe  de  Paul-Émile  et, 
en  dernier  lieu,  sa  Prise  de  Pampelune  ajoutent  de 
nouveaux  titres  à  ceux  qu'il  avait  déjà  en  si  grand 
nombre  »  ;  pour  le  grade  d'officiers  de  la  Légion 
d'honneur  :  Girodet-Trioson,  «  ce  peintre  précis  et 
pur;  cet  artiste  célèbre  est  un  peu  découragé  :  on 
peut  espérer  qu'il  reprendrait  avec  plus  de  zèle  les 
travaux  que  l'on  attend  de  son  pinceau  savant  si 
quelques  mots  que  le  roi  seul  sait  dire  accompa- 
gnaient sa  nomination  »  ;  Horace  Vernet^ ,  «  les 
ouvrages  de  cet  artiste  parlent  bien  mieux  en  sa 
faveur  que  je  ne  pourrais  le  faire  »  ;  Bosio,  «  depuis 
la  mort  de  Canova,  aucun  sculpteur  ne  peut  lui  dis- 
puter la  première  place;  il  a  retrouvé  la  grâce  des  sta- 
tuaires grecs  »;  Dupaty,  «  son  ciseau  est  ferme  et 
pur  »  ;  Hersent,  «  chacun  de  ses  ouvrages  demeure 
un  modèle,  un  monument  de  grâce  et  de  justesse 
d'expression  ». 

Enfin,  pour  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  il 

I.  En  1824,  H.  Vernet  est  libre  d'exposer  son  tableau  de  la 
Barrière  de  Clichy,  la  Bataille  de  Jemmapes,  celle  de  Hanau, 
celle  de  Montmirail ;  il  en  est  de  même  pour  le  général  Lejeune 
qui,  à  son  gré,  peut  envoyer  au  Salon  le  Combat  de  Chiclana,  la 
Bataille  de  la  Moskowa  et  le  Passage  du  Rhin.  En  1822,  on  y 
aurait  vu  des  inconvénients;  deux  ans  plus  tard,  ils  n'existent 
plus  :  «  C'est  l'apanage  de  la  force,  dit  Forbin,  que  de  mon- 
trer ce  qu'elle  pourrait  cacher.  » 
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désigne  Ingres  :  «  Son  dessin  est  constamment  noble, 
élégant.  M.  Ingres  a  exposé  cette  année  un  ouvrage 
plein  d'originalité  à  force  d'être  classique  et  évidem- 
ment inspiré  par  l'étude  et  le  sentiment  le  plus  élevé 
des  grands  maîtres  de  l'École  d'Italie.  Le  tableau 
représentant  le  Vœu  de  Louis  XIII  ramènera  l'École 
aux  saines  doctrines.  Son  auteur  a  conservé  sa  verve 
en  la  tempérant  et  a  su  être  pur  sans  froideur  »  ;  Drol- 
ling,  Schnetz,  les  ouvrages  de  celui-ci  «  sont  tous 
empreints  d'une  force  de  coloris,  de  vérité  et  d'in- 
térêt »  ;  Heim  «  dans  le  Massacre  des  Juifs^  -beautés 
de  premier  ordre  »;  Blondel,  qui  «  vient  de  termi- 
ner à  Fontainebleau  une  galerie  dont  le  nom  res- 
tera »  ;  Mauraisse,  «  habile,  intéressant  et  infatigable 
peintre  »  ;  de  Juinne,  «  a  marché  avec  suite  vers  une 
pureté  qu'il  a  prise  dans  l'École  de  M.  Girodet,  son 
maître  »;  Bouton  et  Daguerre,  inventeurs  du  Dio- 
rama;  Watelet,  dont  «  les  tableaux  sont  surtout 
remarquables  par  l'éclat  de  la  couleur  »  ;  Redouté  et 
Vandaèl;  David,  «  dans  la  statue  de  M.  de  Bon- 
champs,  on  retrouve  l'étude  de  l'antique  appliquée 
sagement  et  sans  efforts  à  un  sujet  moderne,  un  ciseau 
ferme  et  large  »;  Raggi,  «  talent  aussi  irrécusable 
qu'il  est  noble  jet  élevé  »;  Debay  père;  les  graveurs 
Al.  Tardieu  et  Richomme;  ce  dernier  a,  dans  la 
Sainte-Famille^  d'après  Raphaël,  «  lutté  avec  un  rare 
bonheur  contre  Édelinck  ». 

En  envoyant  cette  liste  à  la  Maison  du  roi,  le  comte 
de  Forbin  avait  dit  :  «  Je  crois  être  un  juste  inter- 
prète de  l'opinion  publique  :  j'ai  attendu  son  juge- 
ment et  je  dois  dire  que  j'ai  un  peu  à  rectifier  sur  ces 
arrêts.  La  durée  d'un  Salon  en  amène  la  revision 
naturelle  et  dépouillée  de  ce  qu'un  premier  aperçu 
entraîne  d'abord  d'erreurs  et  de  mécomptes.  Les 
intrigues  se  lassent,  les  passions  finissent  par  être 
écartées  et  la  justice  demeure  seule.  Je  déclare  que 
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je  n'ai  consulté  qu'elle  \  et  il  vous  sera  facile  d'en 
acquérir  la  preuve  positive.  » 

Il  suffit  de  parcourir  certains  cartons  des  Archives 
nationales  pour  voir  que  ces  nobles  paroles  sont 
rigoureusement  vraies,  et  qu'à  des  recommandations 
pressantes  et  venant  de  personnages  haut  placés,  il 
préféra,  au  risque  de  mécontenter  de  puissants  pro- 
tecteurs, le  souci  de  la  justice  aussi  bien  que  les  titres 
des  artistes  et  le  respect  du  talent. 

G.  Vauthier. 

I.  Citons  un  trait  de  sa  bienveillance  et  de  son  équité.  Un 
certain  Capdebois  avait  vu  son  tableau  refusé  par  le  jury.  For- 
bin  ne  tient  pas  compte  d'une  lettre  inconvenante  que  l'auteur 
lui  a  adressée,  et  il  plaide  sa  cause  :  «  Il  pourrait  être  admis 
à  réclamer  l'indulgence  du  jury  que  son  ouvrage  me  semble 
mériter.  » 


STATUTS 

VOTÉS  PAR  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DU   9   NOVEMBRE    I906. 

Art.  ler. 

La  Société  de  l'Histoire  de  l'Art  français,  dans  le  but 
de  donner  un  nouvel  essor  à  ses  études,  modifie  ses  sta- 
tuts comme  suit  : 

Art.  2. 

Une  Société  est  fondée  à  Paris  pour  encourager  l'étude 
de  l'histoire  de  l'art  et  des  artistes  en  France. 

Art.  3. 

Elle  se  propose  : 

10  De  tenir  des  réunions  périodiques  où  seront  discu- 
tées les  questions  relatives  à  l'art  français  ; 

20  De  publier  chaque  année  un  ou  plusieurs  volumes 
de  documents  inédits  ou  rares,  imprimés  ou  graphiques  ; 

3°  D'accorder  son  patronage,  avec  ou  sans  subvention, 
à  des  monographies  ou  travaux  spéciaux  édités  par  les 
auteurs  à  leurs  frais. 

Art.  4i 

Elle  se  compose  de  personnes  admises  sur  leur  demande, 
et  sur  la  présentation  de  deux  membres  de  la  Société,  par 
le  Comité  directeur,  à  la  majorité  des  votants. 

Art.  5. 

Une  Assemblée  générale  annuelle  nomme  le  Comité 
directeur,  composé  de  20  membres. 

Art.  6. 
L'Assemblée  générale  pourra,  sur  la  proposition   du 


—  187  — 

Comité  directeur,  nommer  membres  honoraires  des  per- 
sonnes ayant  rendu  des  services  exceptionnels  à  l'histoire 
de  l'Art  français.  Le  nombre  des  membres  honoraires  ne 
pourra  dépasser  cinq. 

Art.  7. 

Le  Comité  directeur  élit  tous  les  ans,  à  la  majorité  des 
suffrages,  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire, 
un  secrétaire-adjoint  et  un  trésorier.  Il  nomme  également, 
tous  les  quatre  ans  un  Comité  des  publications  de  trois 
membres.  Les  membres  du  bureau  sont  rééligibles  immé- 
diatement, sauf  le  président  et  le  vice-président.  Celui-ci 
devient  président  de  (îroit. 

Art.  8. 

Le  Comité  est  renouvelé  par  quart  tous  les  ans  :  les 
membres  sortants  ne  sont  rééligibles  qu'après  un  an. 

Art.  9. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  20  francs.  Elle  doit  être 
acquittée  dans  le  premier  semestre  de  l'année.  Cette  coti- 
sation peut  être  rachetée  par  le  payement  d'une  somme  de 
5oo  francs  qui  sera  placée  à  intérêts. 

Art.  10. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 
10  Des  cotisations  annuelles; 

20  De  la  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société; 
30  Des  revenus  des  capitaux  du  rachat  des  cotisations  ; 
40  Des  dons  et  subventions  de  l'État,  des  villes,  des 
Académies  et  des  particuliers; 
50  De  toute  autre  ressource  éventuelle. 

Art.  II. 

La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra  être  votée  que 
par  les  trois  quarts  des  membres  d'une  Assemblée  géné- 
rale convoquée  à  cet  effet,  sur  la  proposition  signée  de 
20  membres. 
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RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 
ADOPTÉ    PAR    LE    COMITÉ    DIRECTEUR 

DANS    SA   SÉANCE   DU   7    DÉCEMBRE    I906. 

Art.  ler. 

Les  séances  de  la  Société  sont  fixées  au  premier  ven- 
dredi de  chaque  mois,  de  novembre  à  juillet.  Tous  les 
membres  de  la  Société  y  sont  convoqués. 

Art.  2. 

Le  Comité  directeur  se  réunit  tous  les  mois  avant  la 
séance. 

Art.  3. 

Le  président  de  la  Société,  ou  à  son  défaut  le  vice-pré- 
sident, préside  de  droit  le  Comité  directeur. 

Art.  4. 

Le  Comité  directeur  nomme  le  bureau,  le  Comité  des 
publications  et  un  Comité  des  fonds  de  trois  membres, 
dans  la  séance  qui  suit  l'Assemblée  générale. 

Art.  5. 

Le  Comité  des  fonds  rend  compte  tous  les  mois  au 
Comité  directeur  de  Tétat  de  la  caisse  de  la  Société. 

Art.  6. 

L'Assemblée  générale  est  fixée  au  deuxième  vendredi  du 
mois  de  mai.  Elle  nomme  les  membres  du  Comité  direc- 
teur à  la  majorité  des  votants. 

Art.  7. 

La  Société  publie  un  Bulletin  trimestriel. 
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Art.  8. 

Les  volumes  publiés  par  la  Société  peuvent  être  vendus 
au  prix  que  fixe  chaque  année  le  Comité  directeur. 

Art.  9. 

Le  Comité  directeur  décide,  sur  rapport  du  Comité  des 
publications,  de  toutes  les  publications  de  la  Société. 

Art.  10. 

Le  Comité  des  publications  peut,  à  l'occasion,  désigner 
un  commissaire  chargé  de  suivre  une  publication.  Celui-ci 
rend  compte  au  Comité  des  publications  du  travail  qu'il 
surveille  et  y  appose  sa  signature. 
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